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Mon entrée en formation à la HEP a coïncidé avec d’importants changements liés à 
mon contexte professionnel : d’une classe de huit élèves dont j’avais la 
responsabilité, ma situation a évolué vers un co-enseignement lors de la réunion de 
deux classes. L’organisation en termes de partage des tâches, de l’espace, du temps 
et des responsabilités était donc à inventer pour que quinze élèves et deux 
enseignants y trouvent leurs repères.  De ce fait, j’ai appréhendé les cours dispensés 
et les approches présentées à la HEP au travers de ce que je vivais au quotidien : 
j’ai tenté d’alimenter mes réflexions face à mes questionnements et de chercher des 
réponses aux difficultés. Cette quête ne s’est pas déroulée comme un long fleuve 
tranquille, mais les remous ont certainement participé au processus d’évolution. La 
rencontre avec la pédagogie institutionnelle et les outils de la pédagogie Freinet a 
été à la fois un déclencheur et une révélation du genre de pratique que je souhaitais 
développer dans ma classe. Parole et participation ont en quelque sorte agi comme 
des mots-clés pour me guider dans le choix de mes interventions auprès des élèves. 
J’avoue cependant que la promotion des principes de parole et de participation ne 
m’étaient pas totalement étrangers ; en effet, dans ma formation antérieure en 
sciences sociales, je m’étais particulièrement intéressée au rôle des interprètes-
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médiateurs culturels en milieu scolaire. Leur intervention en tant qu’instance tierce 
entre l’école et les familles issues de la migration vise à accorder une place au 
dialogue, à la création de liens et à la reconnaissance mutuelle. La médiation 
culturelle apparaît alors comme un vecteur permettant le développement des 
relations et de la communication entre des individus qui non seulement ne parlent 
pas la même langue, mais qui en outre ne partagent pas forcément les mêmes 
référents culturels. C’est ainsi que j’ai été sensibilisée à la nécessité de 
communiquer, à l’importance de reconnaître à chacun le droit de s’exprimer, 
d’entendre et de comprendre ce qui est dit, et par conséquent d’être capable d’établir 
des liens pour donner du sens à ce qui est vécu.  
J’ajouterai que ce souci de communication s’amplifie d’autant plus à mes yeux 
lorsque les interlocuteurs ne disposent pas des outils qui leur permettent d’accéder 
aux délibérations qui les concernent (en tant qu’élève ou parent d’élève). Que les 
limites à cet accès soient relatives à la langue (le fait de parler une langue étrangère) 
ou à des difficultés langagières, voire cognitives, que l’on retrouve dans 
l’enseignement spécialisé.  
Autrement dit, l’intérêt de développer des outils de communication participe d’une 
volonté plus globale de ma part de donner la parole à celles et ceux pour qui elle ne 
va pas de soi, et par conséquent de leur octroyer la possibilité de revendiquer et 
d’occuper une place dans la société. Si la problématique de la médiation culturelle 
implique avant tout la relation parents – école, je me suis rapidement rendu compte 
en tant qu’enseignante, que la question de la citoyenneté faisait également partie 
intégrante de la vie quotidienne dans une classe. Concrètement, mettre en place un 
conseil de classe, c’est permettre aux élèves de s’exprimer sur l’organisation d’un 
cadre (la classe) dans lequel ils évoluent eux aussi au quotidien, d’écouter ce que 
leurs camarades ont à dire à ce sujet et, en somme, de les faire participer à la 
définition des règles du vivre-ensemble; à cet effet, nous considérons, comme 
Luciano-Bret (1991, p.17) que la parole « devient plus que jamais un atout pour la 
vie : être capable de vivre ne se résume-t-il pas à l’autonomie doublée d’une bonne 
relation à l’autre ? Parler active la construction de l’être dans ce sens. Car être 
autonome ce n’est certes pas être solitaire ; et avoir une bonne relation à l’autre, 
c’est peut-être très crûment, savoir convaincre et négocier la présence, l’utilité, 
l’affectivité de l’autre en fonction de soi.» Ainsi, ces éléments ont participé à me faire 
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évoluer vers une pratique qui s’inscrit chaque jour davantage dans une perspective 
d’éducation à la citoyenneté : le but étant de développer des compétences 
transversales permettant aux élèves de prendre la parole, de changer de regard, de 
se positionner, et dans le prolongement, de devenir acteurs de la société. 
Un double positionnement  
Mon cheminement personnel a été imprégné de valeurs fortes qui guident 
aujourd’hui mon activité professionnelle. Solidarité, respect mutuel, tolérance, se 
sont concrétisées notamment au travers d’un engagement auprès d’adultes 
handicapés sous forme de formation continue, ou d’animation de centres aérés pour 
des adolescents polyhandicapés ou présentant des troubles du comportement. Pour 
ma part,  l’enjeu autour de ces valeurs est double : tout d’abord,  il s'agit de s'y 
référer dans la définition du cadre de la classe ainsi que dans la relation que 
j'entretiens avec les élèves, mais aussi dans les relations que les élèves 
entretiennent entre eux ; en ce sens, ces valeurs interviennent comme une sorte de 
garde-fous de l’espace scolaire dont je suis garante. Dans un second temps, elles 
constituent également l’objet d’un enseignement et doivent être « enseignées » aux 
élèves. Davantage qu'un travail d'enseignement de compétences, il s'agit ici de 
sensibiliser les élèves, c'est-à-dire de leur faire prendre conscience de ces valeurs et 
de la façon de les mettre quotidiennement en pratique. Or, cette réalité à deux 
niveaux - personnel et interactionnel -  est relativement complexe : ceux-ci peuvent 
tout à la fois se confondre, se dissocier ou se contredire. Pour donner un aperçu de 
cette complexité, voici un exemple: je ne peux prétendre enseigner la tolérance et le 
respect mutuel sans soumettre mon enseignement à ces deux mêmes valeurs. En 
parallèle pourtant, je dois, pour assurer le bon fonctionnement de la classe,  exercer 
une part de contrainte ou d'autorité qui pourrait être lue, selon la forme qu'elle prend, 
comme une négation relative des principes mêmes que je prétends transmettre à 
mes élèves.  
Dès lors, où se situe le point de jonction entre ces deux niveaux qui permettrait 
d'éviter un tel hiatus ? C'est à ce genre d'interrogation que j'ai choisi de consacrer 
mon sujet de mémoire : comment et dans quelle mesure la pratique du conseil de 
classe peut-elle s'inscrire dans une perspective d'éducation à la citoyenneté?  
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Dans ce mémoire professionnel, il s’agira de relater la mise en place concrète dans 
notre classe d’un dispositif tel que le conseil, d’observer son évolution et les 
apprentissages susceptibles d’être réalisés par les élèves. En premier lieu, nous 
dresserons un bref historique de notre contexte professionnel ; cette étape nous 
semble essentielle pour comprendre comment l’idée de mettre en place un tel 
dispositif est apparue comme une réponse possible aux besoins que nous avions. 
Dans un deuxième temps, nous nous attarderons sur les outils choisis pour optimiser 
la gestion de notre classe : organisation spatio-temporelle, élaboration de plans de 
travail individualisés et instauration d’un conseil de classe. Ensuite, un détour par les 
apports de la pédagogie institutionnelle nous permettra d’entrevoir la fonction 
symbolique de médiation qu’occupe le conseil dans une classe. Ces éléments 
théoriques nous conduiront alors à envisager notre démarche dans une perspective 
d’éducation à la citoyenneté ;  le conseil de classe apparaît en effet comme une 
opportunité pour les élèves de mobiliser leurs compétences à divers niveaux dans le 
but de se familiariser avec l’exercice de droits dans une société démocratique. Enfin, 
nous illustrerons notre propos à partir d’extraits du journal de bord que nous avons 
tenu durant le premier semestre de l’année scolaire 2008-2009 dans le but 
d’observer et d’analyser notre pratique professionnelle. Ayant déjà fixé l’objet de 
notre mémoire à ce moment-là, nous avons profité de cet outil pour poser un regard 
particulier sur le conseil et recueillir des données empiriques sur sa mise en place. 
Nous analyserons donc ces extraits à la lumière des apports théoriques développés 
dans ce travail, mais également en fonction de la progression de notre réflexion 
personnelle : car si la mise en place d’un conseil au sein de notre classe visait 
globalement la formation des élèves, elle n’a cessé de nous faire réfléchir sur notre 





Lorsque j’ai entamé ma formation en enseignement spécialisé, je travaillais depuis 
deux ans à la Fondation de Verdeil, dans une classe à vocation TEM (Transition – 
Ecole – Métier) avec huit adolescents âgés de 13 à 15 ans. Les difficultés 
rencontrées par les élèves accueillis dans cette institution relèvent de troubles de 
l'apprentissage et/ou du comportement, voire d'un léger handicap mental. Durant ces 
deux années, je collaborais avec une éducatrice spécialisée, elle aussi en formation, 
qui intervenait à mi-temps sur la classe et proposait des ateliers pratiques tels que de 
la cuisine et un atelier dont l’objectif consistait en une approche des différents actes 
de la vie quotidienne (effectuer des paiements, lire un horaire, etc.). Nous étions 
parvenues à nous répartir les tâches de manière cohérente, en tenant compte de 
notre cahier des charges respectif et des responsabilités y relatives. Notre duo, bien 
que nous étions les deux jeunes et débutantes dans la profession, était équilibré et 
harmonieux. Parallèlement à notre classe, mais sur un lieu différent, une autre classe 
TEM accueillait huit élèves, encadrés par un enseignant spécialisé et une éducatrice 
spécialisée en formation. Leur duo fonctionnait également très bien. Cette classe 
avait un atelier de plus que la nôtre : une librairie d’occasion, ce qui la mettait 
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davantage en adéquation avec le concept TEM. Cette classe avait été aménagée 
l’année de mon engagement pour faire face au nombre croissant d’élèves en fin de 
scolarité obligatoire : elle avait donc également deux ans d’expérience.  Avec cette 
classe, et sur certains projets, notamment la librairie, nous tentions de collaborer, 
mais comme les deux classes se situaient sur deux lieux distincts et que chacune 
avait son fonctionnement et son identité propre, la collaboration restait minime. Or, à 
la fin de cette deuxième année d’enseignement, des changements institutionnels et 
structurels importants sont survenus. Afin de développer et de dynamiser le concept 
TEM, le regroupement des deux classes nous a été imposé par notre hiérarchie. Il en 
a découlé une union spatiale car nous devions partager un même local, et par 
conséquent une réunion « humaine » car nous étions plusieurs professionnels à 
intervenir en même temps, dans le même local, avec le même groupe d’élèves. 
Concrètement, j’ai dû quitter le local qui me servait de classe pour aller m’installer 
dans l’autre classe TEM, celle qui faisait librairie d’occasion. Mon collègue, titulaire 
de celle-là, a donc été contraint de faire de la place pour nous accueillir, mes élèves 
et moi. Comme ces changements nous avaient été communiqués en fin d’année 
scolaire, nous n’avions pas été en mesure de nous organiser correctement, 
notamment en consacrant du temps, par exemple avec le soutien d’un formateur,  
pour réfléchir aux changements induits par le regroupement de nos deux classes, et 
comment nous pourrions y répondre. L’année scolaire a donc repris, en même temps 
que mon entrée en formation, dans une classe de quatorze élèves, pour laquelle 
nous étions deux enseignants titulaires, tenus de partager le même espace et le 
même temps de travail, de gérer les mêmes élèves et de collaborer avec les deux 
éducatrices. Ce réaménagement soudain, sans qu’une réelle transition n’ait été 
pensée, nous a mis face à de nombreuses situations délicates ; personnellement, 
j’avais de la peine à trouver ma place auprès des élèves et à assumer leur suivi, 
d’autant que j’étais moi-même absente deux jours par semaine pour suivre la 
formation à la HEP, et que les questions suscitées par la formation me renvoyaient 
inévitablement à cette situation qui ne me satisfaisait pas.  Par exemple, lors 
d’échanges de pratiques, j’avais un sentiment de flou quant à certains contenus 
dispensés à mes élèves en mon absence, mais j’étais également déstabilisée par 
cette nouvelle organisation de classe sur laquelle j’avais l’impression de ne pas avoir 
de prise. C’est à ce moment-là que j’ai eu mon premier cours sur la pédagogie 
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institutionnelle et que j’ai découvert quel pédagogue était Freinet. C’est également à 
ce moment, soit après environ une année de collaboration, que mon collègue et moi 
avons décidé de demander de l’aide pour organiser et gérer notre classe et la 
complexité qui en découlait. Au fil de l’accompagnement dont nous avons bénéficié, 
les changements de taux d’activité des éducatrices à l’intérieur de notre petite équipe 
ont été légion mais leur explicitation détaillée n’est pas nécessaire. Le but ici est de 
rendre attentif le lecteur aux conditions qui nous ont conduits mon collègue et moi à 
nous diriger vers l’outil « conseil de classe » comme moyen de réponse pédagogique 
aux problèmes auxquels nous étions confrontés : une classe de quatorze élèves 
âgés de 13 ans et demi à 17 ans, encadrés par deux enseignants engagés à plein 
temps (mon collègue et moi-même) et un maître socio-professionnel (MSP) engagé 
à 50%1. Une étroite collaboration et des temps de concertation sont indispensables 
pour gérer la complexité liée à l’organisation de notre classe ; celle-ci se caractérise 
par un emploi du temps alternant des moments d’atelier avec la classe où, par 
conséquent, chaque élève est pris successivement en charge par trois intervenants 
différents. 
L’accompagnement2 que nous avons reçu nous a permis dans un premier temps 
d’identifier et d’expliciter les difficultés rencontrées, que celles-ci aient été de nature 
organisationnelle, spatiale voire relationnelle. Le travail en équipe est certes un projet 
motivant, mais il implique de se donner les moyens en temps pour que les échanges 
entre professionnels puissent se faire et de s’y investir pour qu’il soit profitable à 
chacun. Notre volonté consistait principalement à trouver un équilibre au niveau de la 
classe pendant les moments communs, c’est-à-dire lorsque élèves et enseignants se 
trouvaient contraints d’évoluer, d’apprendre et d’enseigner dans le même cadre 
spatio-temporel. La réunion de nos deux classes, réalisée dans une certaine 
précipitation, sans que nous ayons pu en définir clairement les tenants et 
aboutissants, ni que quiconque ne nous les ait présentés, a eu comme résultat de 
rendre notre cadre de travail particulièrement flou, voire fragile. En effet, quel était le 
motif de la réunion de ces deux classes : une réelle volonté de décloisonnement, un 
simple manque de locaux, le développement de la structure TEM ? L’absence de                                                         
1 L’engagement d’un MSP à 50% a finalement remplacé les postes d’éducatrices. 
2 Nadine Giauque, formatrice à la HEP, nous a accompagnés et encadrés dans la mise en place d’outils issus de 
la pédagogie institutionnelle. Suite à cette formation continue et mon choix de sujet de mémoire, elle est devenue 
ma directrice de mémoire professionnel. 
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réponse claire a eu comme conséquence de nous mettre dans le doute et de nous 
faire procéder par tâtonnements, mais elle nous a également donné une certaine 
marge de liberté pour construire quelque chose correspondant à nos souhaits. Il est 
apparu que nous avions prioritairement besoin de définir un cadre clair, propre à la 
classe, et que nous pouvions le faire de façon libre, en prenant pour repère des 
références avec lesquelles nous nous sentions en adéquation. Le choix et la mise en 
place d’outils tirés de la pédagogie institutionnelle s’est alors avéré pertinent tant 
pour répondre à nos besoins d’organisation et de gestion de classe que pour 
l’élaboration d’un cadre structurant. En cela, René Laffitte (1999, p.29) condense 
bien notre démarche en affirmant que « ce qui caractérise la pédagogie 
institutionnelle, c’est  la possibilité pour le collectif de changer ou de créer des 
institutions en réponse aux besoins ressentis et aux demandes exprimées ». 
Choisir et mettre en place des outils pédagogiques : quelques enjeux  
Organisation spatiale  
Il fallait tout d’abord repenser l’utilisation de l’espace pour l’optimiser afin d’en faire 
un lieu dans lequel les élèves pourraient se concentrer et y faire de nouveaux 
apprentissages. Il était dès lors indispensable de tenir compte de la place occupée 
par les livres de notre librairie d’occasion ; initialement, le local était destiné à un 
commerce ou des bureaux, d’où son agencement particulier avec trois des murs de 
façades qui comportaient des fenêtres. L’espace de la classe semble grand à 
première vue (environ 90 mètres carrés), mais si l’on considère qu’il doit accueillir 
une quinzaine d’élèves et deux enseignants, son étendue devient toute relative. A 
défaut de pouvoir poser une véritable cloison, nous avons utilisé des bibliothèques 
pour séparer visuellement la classe en deux : une grande partie où se trouvent le 
vestiaire, un grand tableau, un coin avec des ordinateurs, le bureau de mon collègue 
et les bureaux individuels de chaque élève. Une seconde partie, plus petite, contient 
quatre bureaux individuels disposés en un carré pour permettre le travail individuel 
ou en petit groupe, mon bureau, ainsi que trois ordinateurs3. La répartition de 
l’espace et la manière dont nous l’avons aménagé nous a menés à repenser notre 
enseignement pour que mon collègue et moi y trouvions chacun notre place tant 
concrètement que symboliquement. Par exemple, le bureau de la partie commune,                                                         
3 Cf. Annexe 1 
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comprenant les pupitres individuels des élèves, était occupé par mon collègue, d’où 
quelques difficultés pour certains élèves à me considérer comme enseignante à part 
entière, au même titre que mon collègue. D’autres part, des activités collectives, telle 
que la lecture suivie, nous ont conduits à nous partager les tâches et à nous 
positionner à tour de rôle tantôt en « meneur » ou en « soutien » de ces activités ; 
lorsque l’un des enseignants anime la séance de lecture, l’autre se déplace auprès 
des élèves qui ont plus de difficultés pour les aider à lire et ainsi leur permettre de 
suivre l’activité commune à la classe4. En outre, il me semblait indispensable de 
trouver un moyen d’être informée de la progression de mes élèves dans les divers 
apprentissages, car malgré mes absences dues à la formation, je continuais d’être 
titulaire et devais assurer leur suivi. J’avais donc besoin d’un outil qui me permettrait 
d’avoir des traces des notions travaillées par chacun de mes élèves avec mon 
collègue ou l’enseignante remplaçante, y compris les jours où je n’étais pas là. Du 
point de vue des élèves, il était difficile pour certains de m’identifier clairement et de 
me considérer comme enseignante référente au même titre que mon collègue. La 
recherche d’outils adéquats pour que chacun trouve sa place dans ce contexte 
particulier visait donc aussi à rétablir une légitimité : entre collègues, mais surtout 
face aux élèves. Il nous fallait en effet éviter que ceux-ci m’associent à un rôle de 
subalterne par rapport à mon collègue (être perçue comme une enseignante 
d’appoint). Le cas échéant, mon collègue aurait vu son travail considérablement 
augmenter, au travers de la sollicitation de tous ces élèves (y compris ceux dont il 
n’était pas référent) ; pour ma part, je me serais retrouvée face à des élèves ne 
reconnaissant pas mon statut de référente, ce qui aurait mis à mal bon nombre de 
mes objectifs à leur égard. Nous verrons plus loin comment l’instauration d’un conseil 
de classe a participé à éviter ce cas de figure.  
Elaborer des plans de travail individualisés  
Après cette première phase d’analyse et de réflexion, de mise en lumière des forces 
et des faiblesses de notre collaboration, il nous a été possible d’envisager les 
changements que nous étions prêts à effectuer. Au vu de l’inefficacité de 
l’enseignement simultané, nous avons opté pour un découpage de la semaine en                                                         
4 Notons qu’après expérience, à savoir l’enseignement simultané de deux matières distinctes à deux groupes 
différents, un groupe occupant le grand côté de la classe pendant que l’autre groupe se trouvait du petit, cette 
manière de fonctionner ne s’est pas révélée concluante ; difficulté de se concentrer pour les élèves et les 
enseignants, parasitage, etc. 
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moments communs à tous les élèves, pendant lesquels l’un de nous deux 
enseignerait de manière frontale (lecture  commune, préparation du vocabulaire, etc) 
tandis que l’autre se positionnerait en soutien, des moments d’ateliers5 destinés à 
des plus petits groupes selon des niveaux ou des thématiques particulières, et des 
moments réservés au plan de travail hebdomadaire individualisé afin d’acquérir et de 
renforcer certaines notions scolaires. 
Le fonctionnement par plans de travail individualisés est intéressant à divers niveaux. 
Du côté de l’élève, il lui permet de visualiser concrètement le travail qu’il a à 
accomplir sur une semaine, en le laissant libre de s’organiser et d’effectuer ses 
activités dans l’ordre qui lui convient ; une fois une tâche terminée, l’élève signe sur 
la ligne correspondante à celle-ci. Si le travail rendu est juste, l’enseignant contre-
signe, indiquant ainsi à l’élève qu’il a réalisé correctement et entièrement sa tâche. Si 
des corrections sont nécessaires, alors l’enseignant  les indique sur le plan pour que 
l’élève puisse les effectuer. Un des objectifs visés est la responsabilisation 
progressive de l’élève face à son travail. Du  point de vue de l’enseignant, le plan de 
travail lui permet d’adapter les activités en fonction du niveau de chaque élève6, de 
percevoir quand celui-ci rencontre des difficultés face à une notion et de mettre en 
place les moyens d’y remédier. Le plan de travail garantit également le suivi des 
élèves, semaine après semaine, en laissant une trace écrite de ce qui a été fait, 
quand, par quel élève et quel enseignant a corrigé ; ils sont notamment utiles lors de 
rencontres avec les parents ou lorsqu’il s’agit de rédiger des rapports ou des  bilans 
pédagogiques. D’autre part, sachant que certains élèves restent deux voire trois ans 
dans notre classe, qu’ils ont parfois de la peine à fixer les apprentissages, à les 
rendre permanents, le plan de travail s’avère un outil très commode pour vérifier si 
une notion a été entraînée7; il permet également de rechercher les exercices déjà 
réalisés par l’élève, afin, si nécessaire, de reprendre la notion à travailler avec 
d’autres supports. 
                                                        
5 Dans le terme « atelier », il faut comprendre les ateliers pratiques tels que ceux encadrés par le MSP, la cuisine 
ou encore la librairie d’occasion, mais également des ateliers plus théoriques autour de notions scolaires. 
6 Notre classe se caractérise par son hétérogénéité tant dans les compétences sociales que dans les niveaux 
scolaires. Par exemple, un élève peut avoir un relativement bon niveau en français et suivre un programme de 
5ème année primaire et avoir des difficultés dans l’acquisition de notions mathématiques et suivre un programme 
de 2ème année primaire. Chaque élève a ses compétences propres et suit un enseignement adapté à son niveau.  
 
7 Les plans de travail sont conservés aussi longtemps qu’un élève reste dans notre classe. 
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Ainsi, l’emploi du temps de chaque élève comprend les moments scolaires 
communs, les temps d’atelier et les moments dévolus au plan de travail 
individualisé ; le découpage clair du temps hebdomadaire permet de faciliter les 
transitions et de réduire les pertes de temps inutiles. Le bon fonctionnement de la 
classe dépend par ailleurs de temps-clés dans la semaine : les temps d’organisation 
et de gestion de la classe. Ainsi, l’accueil, les nouvelles et la mise en route le lundi, 
ainsi que le conseil de classe le vendredi sont autant de lieux de parole qui assurent 
une cohérence au dispositif organisationnel de la classe. Alors que la parole du lundi 
est relativement libre - elle donne l’occasion aux élèves et aux enseignants de 
reprendre contact, de raconter un événement, une anecdote, à celles et ceux qui le 
désirent, et de commenter ou de faire un requête par rapport au nouveau plan de 
travail - , la parole du vendredi est davantage structurée, voire codifiée. Là, dans un 
espace-temps particulier, le président anime la séance en respectant un ordre du 
jour8 et donne la parole à ceux qui l’ont demandée préalablement par un mot écrit et 
déposé dans la boîte du conseil.  C’est donc au conseil de classe, lieu dans lequel 
prend corps la parole du vendredi, que j’ai consacré l’essentiel de mes observations 
et de ma réflexion. 
Réunir les élèves et les enseignants dans un conseil de classe 
 
A la fois lieu et temps de parole hebdomadaire, le conseil de classe garantit à tous, 
élèves, enseignants et MSP, un espace-temps commun pour s’exprimer. Compte 
tenu de notre organisation particulière en ateliers, qui plus est sous forme de 
tournus, la nécessité de se retrouver une fois par semaine est primordiale, ne serait-
ce que pour faire le bilan de la semaine écoulée. Ainsi, dans le conseil de classe, il 
est question d’organisation et de gestion de la vie de classe : ceci comprend les 
aspects purement pratiques (qui fait quoi, où et quand), les projets (propositions 
d’élèves et projets communs), mais également la gestion des relations 
interpersonnelles (notamment les conflits)9. Or, pour gérer et régir les actes et les 
interactions problématiques qui se déroulent dans le contexte de la classe10, la 
définition d’un cadre clair semble une étape indispensable, notamment si l’on 
                                                        
8 Cf. Annexe 2 
9 L’ouvrage de D. Jasmin (1994) nous a été utile au début de notre réflexion. 
10 Le contexte de la classe comprend également les ateliers et toutes les activités qui ont lieu pendant le temps 
d’école, que ce soit dans le lieu de la classe, mais aussi hors-murs. 
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souhaite faire du conseil de classe un véritable outil pour le dialogue et la 
participation. 
Le choix de consacrer du temps à un conseil de classe ne nous a posé aucun 
problème, d’autant que nous avions déjà un moment réservé à ce qu’on appelait un 
conseil11. La mise en place d’un conseil, tel qu’il est entendu en pédagogie 
institutionnelle, s’est alors faite progressivement, en fonction des interrogations que 
nous avions et des difficultés que nous rencontrions, et surtout en co-construction 
avec les élèves. Le but recherché n’était pas d’imposer un conseil de classe « prêt à 
l’emploi », mais de faire participer les élèves aux différentes étapes de sa mise en 
place et de les impliquer dans les  réflexions qu’il suscitait afin qu’ils s’approprient le 
conseil et qu’ils ne le considèrent pas comme celui des enseignants. 
                                                        
11 Ce conseil était le résultat de pratiques antérieures, plus ou moins spontanées, mais reproduites sans ancrage 
théorique. Sous une même appellation, le « conseil » que je pratiquais avant mon entrée en formation avait peu 













Les motifs qui m’ont poussée à m’intéresser au conseil de classe et à le mettre en 
place dans ma classe sont multiples et complémentaires. Ils découlent des 
observations que j’ai faites au travers de ma pratique et des réflexions que les 
problèmes rencontrés ont engendrées. Dans un premier temps, il est vrai que l’attrait 
du conseil pour faciliter la gestion des conflits était prédominant. Puis, en portant 
davantage mon attention sur les causes des conflits et en prenant du recul par 
rapport au vécu et au fonctionnement de la classe, il est apparu que le cadre 
manquait de clarté pour les élèves. Des règles étaient affichées en classe, mais elles 
avaient été élaborées avec les élèves des volées précédentes  et ne correspondaient 
que peu aux besoins des élèves de notre classe. En fait, l’absence de cadre pour 
nous, enseignants, quant à la forme à donner à cette « réunion de deux classes», 
s’était indéniablement répercuté sur notre gestion de classe et les élèves le 
ressentaient. Autrement dit, il était nécessaire de passer par un travail de co-
construction des règles pour que chacun puissent se les approprier. Or, la définition 
du cadre exigeait de mener un travail autour des règles : comment sinon construire 
un cadre sans avoir préalablement réfléchi aux règles qui l’explicitent ?  En outre, 
lorsqu’on s’attèle à la délicate question de l’élaboration des règles de vie, il est 
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légitime de se demander qui est supposé y prendre part : les élèves ? les 
enseignants ? les élèves et les enseignants ? Ce type de questionnement renvoie au 
genre de pédagogie pratiquée et aux valeurs  sous-jacentes à celle-ci. Ainsi, la 
réflexion induite par la mise en place d’un conseil de classe s’est révélée une 
véritable boîte de Pandore ; impossible de reculer devant les interrogations 
soulevées au fur et à mesure de sa mise en place, ni de se laisser décourager par  
l’ampleur de la tâche. D’ailleurs, si autant de questions ont surgi suite à la 
« banale »  mise en place d’un outil pédagogique, c’est qu’elles méritaient 
indéniablement d’être traitées afin de définir clairement l’identité  et l’orientation que 
nous souhaitions donner à notre classe,  ce que nous n’avions pas fait auparavant et 
qui peut expliquer que la première forme de conseil n’ait pas fonctionné. 
En d’autres termes, la mise en place d’un conseil de classe renvoie clairement, au 
travers des questions relevées ci-dessus, à l’éducation à la citoyenneté ; la classe 
apparaît alors comme le champ idéal pour sensibiliser les élèves à l’exercice de la 
citoyenneté, car « l’expérience cognitive (…) permet l’extension des réalisations 
possibles de soi dans la société environnante » (Luciano-Bret, 1991, p.15). L’école, 
et dans notre cas la classe, n’est donc plus seulement ce cadre contraignant qui 
permet la seule transmission de savoirs et de compétences, mais elle devient 
également un lieu à questionner et dans lequel s’impliquer. Il s’agit de se servir de la 
classe comme d’un échantillon de société qui offre aux élèves la possibilité de 
répondre concrètement aux questions suivantes : comment vivre ensemble au 
quotidien, s'organiser, participer, s'impliquer, comment gérer les conflits? Il importe 
donc, pour qui veut éduquer à la citoyenneté, de sensibiliser les élèves à ce point de 
rencontre, à cette intersection entre savoirs-connaissances, savoir-faire et savoir-être 
qui permet à chacun de prendre des décisions éclairées et d'avoir une place dans le 
groupe.  
Dans cette perspective, la mise en place de lieux de parole et d’instances de 
médiation s’avère essentielle. Le conseil de classe semble alors un outil adéquat: en 
favorisant l'ouverture de la parole, il incite chacun à s'impliquer dans le 
fonctionnement de la classe. Le conseil de classe a pour objectif de permettre aux 
élèves et aux enseignants d'élaborer des règles pour vivre ensemble et d'offrir un 
espace où gérer les conflits: il agit comme une institution, comme une sorte 
d'instance délibérative adaptée à une classe et à sa dynamique, créée par les élèves 
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et les enseignants, où les règles sont expliquées, débattues, instaurées et 
appliquées. « Qu’entendons-nous par "institutions"? La simple règle qui permet 
d’utiliser le savon sans se quereller est déjà une institution. L’ensemble des règles 
qui déterminent "ce qui se fait et ce qui ne se fait pas" en tel lieu, à tel moment, ce 
que nous appelons "les lois de la classe", en sont une autre. Mais nous appelons 
aussi "institution" ce que nous instituons : la définition des lieux, des moments, des 
statuts de chacun suivant son niveau de comportement, c’est-à-dire selon ses 
possibilités, les fonctions (services, postes, responsabilités), les rôles (présidence, 
secrétariat), les diverses réunions (…), les rites qui en assurent l’efficacité. » 
(Vasquez et Oury, 1967, pp.81-82). Le conseil est donc à considérer comme une 
institution, parce qu’il structure l’espace de la relation par des procédures, des règles 
et des interdits qui définissent les droits et devoirs de chacun : la référence à la loi, 
instituée, n’autorise plus le jugement arbitraire. Mais à l’opposé du caractère figé 
dont on pourrait affubler le conseil, c’est sous l’angle d’un processus de création 
jamais achevé qu’il convient de l’appréhender, car ainsi que le précise Imbert (2007, 
p.111) « l’institutionnalisation des situations conduit (ainsi) à renoncer au statut de 
possesseur-utilisateur d’outils institutionnels une fois pour toutes inventoriés et à 
l’efficacité garantie. » La variété des situations que le conseil de classe est amené à 
gérer requiert effectivement souplesse et flexibilité pour atteindre une certaine 
efficacité, ainsi qu’une certaine légitimité, dans la mesure où s’il ne colle pas aux 
soucis des élèves, ces derniers auront tôt fait de s’en détourner.  
L’enjeu d’instituer le conseil de classe consiste alors à introduire un tiers médiateur 
pour réguler les relations entre les différents acteurs de la classe, élèves et 
enseignants. Imbert (2007, p.62) souligne à cet égard que « la visée est de 
contribuer à l’existence d’un dispositif de médiation ou encore d’une institution apte à 
régler les places de chacun, à provoquer et à soutenir les échanges. Les décisions 
sont collectives, elles résultent d’échanges, de discussions rendues possibles par les 
découpes de lieux et de temps. » Le conseil de classe a en outre la fonction de 
permettre aux élèves de construire leur rapport à la loi ;  en effet, au travers des 
règles et des interdits auxquels les élèves se trouvent confrontés,  le conseil, en tant 
que médiation, assure une double fonction symbolique de séparation et d’alliance : 
« La médiation ne sert pas à lier les uns aux autres. On pourrait avancer qu’elle sert, 
plutôt, avant tout, à délier les uns des autres et chacun par rapport à soi, c’est-à-dire 
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à dénouer l’orbe des relations duelles, des enfermements et des clôtures 
imaginaires, des pétrifications narcissiques individuelles et collectives. Ce n’est qu’à 
ce prix qu’il peut y avoir une effective alliance. » (Imbert, 2007, p.24) En d’autres 
termes, échanges, langage et loi fabriquent du lien, permettant à chacun d’accéder à 
la dimension collective du groupe en devenant un acteur-sujet parmi d’autres. 
Laplace (2002, p.22) synthétise clairement ce propos : « L’institutionnalisation du 
milieu est une tentative de réinscription de la loi dans les relations, un pas en 
direction de l’état de droit qui fait concurrence à la loi du plus fort. Chacun renonce à 
la réalisation d’une partie de son désir, enseignants et élèves acceptent cette 
"castration symbolique", contre la garantie qu’il pourra à son tour faire valoir son droit 
à l’usage de la loi, de la raison, et à l’estime de la communauté.»  
A ce stade, le principe des « 4 L » utilisé en pédagogie institutionnelle offre 
également un éclairage pertinent  dans l’analyse de la mise en place d’un conseil : 
Lieu, Limite, Loi et Langage. En agissant de manière transversale, les « 4 L » 
apparaissent comme les instruments indispensables au travers desquels l’expression 
devient possible, sans être toute-puissante. Au travers de la parole, les enfants sont 
à même d’exprimer leurs désirs dans la classe ; le conseil garantit à chacun un lieu 
dans lequel le langage trouve sa place, pour autant qu’il en respecte les limites de la 
loi. En acceptant la loi, chacun se donne le moyen de rencontrer l’autre, tout en lui 
octroyant la possibilité d’exprimer sa singularité. Or, transgresser la loi, c’est risquer 
de se mettre en marge du groupe et de s’en voir exclure car celle-ci, pour autant que 
tout un chacun la reconnaisse, agit comme un principe fédérateur. Les « 4 L » 
permettent donc tant à l’individu-élève qu’au groupe-classe d’exister. Le conseil, en 
libérant la parole, est alors à considérer comme une institution médiatrice : au niveau 
des relations interpersonnelles, mais également dans le rapport à l’institution. Nous 
soutenons ainsi avec Imbert (2007, p.113) que «la tâche éducative a (…) pour visée 
de réinscrire la Loi qui puisse dénouer le chaos. Remettre chacun à sa place, le 
séparer, voilà bien le travail de mise-en-je que supportent les institutions dans la 
classe. En tant qu’elle engage le principe de séparation, l’institution introduit un vide 
symbolique dans le plein de la non-séparation ; ou encore, elle dialectise l’impossible 
être-tout, en l’engageant dans la voie d’une négativité assumée. » Il semblerait que 
l’explicitation des limites inhérentes à la pratique du conseil pose clairement les 
interdits fondamentaux tels que le parasitage et la violence ; les élèves essayeront 
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de toute évidence de tester ces interdits, de les remettre en question, offrant ainsi la 
possibilité au groupe et aux enseignants de les rappeler et de les réarticuler au 
travers de leur parole, lors du conseil. Imbert (2007, p.63) résume bien la fonction 
médiatrice du conseil : « Aussi bien, parce que ce temps-lieu-faire est structuré, il 
s’avère aussi structurant : il permet à chacun de se repérer et de repérer la place des 
autres, et en plus que tout, il soutient le passage du un-tout (l’enfant Narcisse, pris 
dans l’illusion de toute-puissance) au un-parmi d’autres. C’est dire que, au-delà de 
sa capacité à gérer un faire, au-delà d’objectifs d’organisation, l’institution supporte la 
fonction de médiation ou fonction symbolique ».  
La citoyenneté en question  
Appréhender le conseil de classe dans une perspective d’éducation à la citoyenneté 
implique de regarder de plus près ce qu’on entend par ce terme. Le Gal (1999, p. 3), 
conscient de l’absence de clarté en termes d’attentes liées à l’éducation à la 
citoyenneté, ainsi que des débats et controverses dont elle fait l’objet, pose des 
questions pertinentes pour qui réfléchit à «promouvoir » l’éducation à la citoyenneté.  
«  S’agit-il, par une participation active des enfants dans une école démocratique 
respectant les principes du droit, de les former à l’exercice de la liberté et de la 
responsabilité ? ou s’agit-il de mettre en place une action de moralisation, de 
normalisation des comportements, afin que la violence et les incivilités disparaissent 
de l’école et des cités ? », ou encore l’enfant « est-il un citoyen qui doit pouvoir 
exercer sa citoyenneté à l’école ? ou n’est-il qu’un futur citoyen en formation ? ». En 
outre, l’éducation à la citoyenneté ne peut faire fi de la réflexion autour des droits de 
l’enfant ; Jésu et Defrance ne manquent pas de le rappeler dans leur préface à 
l’ouvrage de Korczak (2009, pp.11-12)  « Le droit de l’enfant au respect constitue un 
défi que les adultes doivent relever. C’est désormais une obligation juridique. On doit 
pouvoir organiser des dispositifs de participation des enfants à toute décision les 
concernant (article 12 de la Convention internationale des droits de l’enfant)12. Une 
double exigence doit guider ce travail : ne pas infliger à l’enfant des exigences                                                         
12 Article 12 :  
1. Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement 
son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en 
considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. 
2. A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire 
ou administrative l’intéressant, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un 
organisme approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale. 
Un outil d’éducation à la citoyenneté ?  
Christine Schrago  juin 2011  20/ 59 
démesurées par rapport à son âge ; ne pas l’infantiliser en retardant trop l’exercice 
effectif des libertés citoyennes. »  
Cette partie doit nous permettre, au travers des différents ouvrages que nous avons 
parcourus en matière de citoyenneté, de mettre en perspective notre questionnement 
quant à l’instauration d’un conseil de classe. En effet, au fil de ces lectures, nous 
avons constaté que les questions que nous nous posions « spontanément » lors de 
la mise en place d’un conseil dans notre classe, trouvaient un écho dans les 
propositions théoriques de nombreux auteurs. La suite de ce point consiste donc à 
confronter notre position d’enseignante à ces propositions théoriques, et pour ce 
faire, nous en ferons une lecture partielle, voire partiale, en ne gardant que les 
éléments qui ont un lien direct avec notre pratique. 
A défaut de donner une réponse consensuelle, nous retiendrons pour notre part que 
l'éducation à la citoyenneté peut se décliner de multiples façons, dès lors qu'il ne 
s'agit pas d'un savoir à transmettre, mais bien plus de développer des compétences  
qui permettent aux élèves de  s'exprimer, de changer de regard et de se situer. 
« L’école coopérative c’est enfin l’école où l’instruction n’est plus le but exclusif, mais 
celle où l’on vise à forer l’être pensant, qui sait écouter la voix de la raison, l’être 
moral et conscient et responsable, l’être social attaché tout autant à 
l’accomplissement de ses devoirs qu’à la revendication de ses droits. » (Connac, 
2009, p. 21). Aussi, c’est du côté des pédagogies coopératives, et plus 
particulièrement de la pédagogie institutionnelle, que nous avons trouvé des 
éléments pour développer concrètement l’éducation à la citoyenneté au sein de notre 
classe ; celle-ci devient ainsi un lieu où il est possible de débattre, d’échanger ses 
idées, de se positionner, et par la suite, d’utiliser ces compétences pour devenir 
acteur de la société. 
Notre but ici n’étant pas de retracer l’historique des pédagogies coopératives dans 
leur ensemble, nous porterons brièvement notre attention sur les origines de la 
pédagogie institutionnelle afin d’en retirer les principaux éléments. Toujours selon 
Connac (2009, pp. 30 et ss), le concept de « pédagogie institutionnelle » est en fait le 
résultat de divers cheminements et recherches menés tant par des thérapeutes que 
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par des pédagogues13. Le rapprochement entre thérapie (le plus souvent dans une 
tradition psychanalytique) et pédagogie institutionnelle se fonde en premier lieu sur 
une position analogue. Toutes deux se retrouvent à un moment où la relation, celle 
qui unit un patient et un soignant ou un élève et un enseignant, doit être repensée en 
des termes moins verticaux : elles développent dès lors en s’influençant de manière 
mutuelle et symétrique une position de contestation des structures telles que l’école 
ou l’hôpital, lieux de concentration d’individus et dans lesquels la hiérarchie occupe 
une place prépondérante. L’élève et le patient sont considérés comme des êtres en 
« situation de passivité, d’attente et dans l’incapacité d’accéder au dépassement par 
eux-mêmes ». Intervient alors, de part et d’autre, un concept clé dont le but est de 
casser l’emprise, voire l’abus de pouvoir de ceux qui se retrouvent dans une position 
hiérarchique supérieure  - littéralement toute personne « fondée de pouvoir » -, la 
médiation, autrement dit « un troisième pôle dans une relation duelle se crée. (…) 
L’institution se veut l’instrument de cette médiation.» (Connac, 2009, p. 33).  La 
parole est ainsi libérée, les initiatives et les échanges favorisés, tout en permettant à 
l’individu, élève ou patient, de se situer dans un groupe.  
Le parallèle entre psychothérapie – d’orientation psychanalytique -  et pédagogie 
institutionnelle se prolonge dans l’intérêt porté aux « phénomènes de transfert et de 
contre-transfert, par une libération de la parole au travers des lieux prévus à cet effet 
et par le caractère médiateur des institutions. » (Connac, 2009, p. 33). Le conseil de 
classe, lieu de parole, apparaît ainsi comme une « institution médiatrice » capable 
d’accueillir les transferts ; selon Imbert (1996, p.46), « en classe, les institutions vont 
constituer des supports matériels-symboliques sur lesquels vont se frayer des 
circuits de transferts. C’est dire que des messages qui jusque-là tournaient en rond 
faute de destinataires pour les recevoir, vont pouvoir enfin se faire entendre. » Pour 
l’enseignant qui souhaite offrir des espaces de parole, il convient alors d’être 
conscient de ces transferts possibles afin de les accueillir correctement. 
La pédagogie institutionnelle compte parmi ses finalités premières l’expression des 
désirs des enfants dans la classe. Or, pour que ces enfants soient en mesure de 
s’exprimer et que leurs désirs soient entendus, il convient de canaliser ces derniers                                                         
13 « On parle d’une pédagogie Freinet et de pédagogies institutionnelles au pluriel en raison de deux directions 
prises par ses initiateurs : d’un côté la pédagogie institutionnelle autogestionnaire, inspirée par la sociologie et la 
psychosociologie (représentée par des personnes comme Fonvieille, Lapassade, Lourau, Lobrot) et d’un autre, 
celle à visée psychanalytique développée par les frères Oury. » Connac (2009, p. 30) 
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afin que les désirs des uns ne viennent pas envahir la liberté des autres. La définition 
d’un cadre clair est alors une condition essentielle à l’ouverture de lieux de parole en 
classe. A cet effet, respecter et faire respecter les 4L, c’est se donner les moyens 
d’offrir un cadre propice à la parole des enfants, tout en sachant que celle-ci ne peut 
être omnipotente. L’apport de la pédagogie institutionnelle réside alors 
essentiellement dans le cadre qu’elle propose dans la mise en place d’institutions au 
sein de la classe, ainsi que dans la place qu’elle accorde à la parole de l’élève ; elle 
offre donc les bases à une construction en devenir, dans laquelle l’enseignant 
demeure pourtant un élément central.  
La classe comme laboratoire démocratique  
Au début du 20ème siècle, Janusz Korczak, précurseur des Droits de l’enfant, 
s’interrogeait déjà sur les moyens à mettre en œuvre pour mener à bien son projet 
d’éducation à la démocratie : « (…) conscient que tout acte éducatif est un acte 
politique, il fait de l’émancipation de l’humanité la finalité de son éducation et lui 
confère comme objet majeur celui de procurer aux enfants les moyens de 
s’approprier les savoirs qui les aideront conjointement à se construire et à construire 
la société du vivre-ensemble à laquelle ils aspirent » (Meirieu,  2001, p.17). Mû par 
des valeurs de justice, de respect et de liberté, Korczak a cherché à mettre en place 
des dispositifs novateurs permettant aux orphelins dont il s’occupait de s’exprimer 
autrement que par la violence d’un passage à l’acte : il  «va chercher à mettre un peu 
de distance. Il faut sortir du « tout, tout de suite », il faut exiger que les enfants 
puissent attendre et, donc, réfléchir » (Meirieu,  2001, p. 4). Concrètement, afin de 
les aider à prendre le recul nécessaire à la réflexion, Korczak a demandé aux 
enfants d’écrire avant d’agir et de déposer leurs lettres dans une boîte à lettres.  A 
travers celle-ci, « les enfants découvrent tout l’intérêt qu’il y a à réfléchir. A réfléchir 
pour s’exprimer, pour s’expliquer, pour tenter de résoudre les problèmes autrement 
que par la force. » (Meirieu,  2001, p. 6) La boîte à lettres apparaît alors comme un 
dispositif institutionnel de régulation de la violence ; nous retrouvons d’ailleurs la 
boîte aux lettres en pédagogie institutionnelle, notamment comme «objet- 
symbolique» essentiel à la prise de parole au conseil de classe. 
Dans son ouvrage sur la classe coopérative, Le Gal affirme sans équivoque le rôle 
que l’enseignant a à jouer dans le processus de changement qu’il souhaite mettre en 
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œuvre : « C’est lui qui, par ce qu’il est, par sa personnalité, ses paroles, son 
attitudes, ses actes, par le milieu scolaire qu’il institue, par les situations éducatives 
qu’il crée, va conditionner la formation humaine, affective, sociale et intellectuelle de 
l’enfant. Exemple sans être modèle, son authenticité sera l‘un des facteurs de son 
efficacité. Son engagement pour les valeurs qu’il défend, ses exigences pour lui-
même, son respect des décisions prises et des lois du groupe, sa participation active 
aux activités communes constitueront des références pour les enfants, qui d’ailleurs 
ne manqueront pas de le lui rappeler.» (1999, p. 35) En tant qu’enseignante 
soucieuse de sensibiliser à la citoyenneté, nous ne pouvons donc dissocier le 
contenu de nos enseignements, des valeurs auxquelles nous croyons, ni de notre 
façon d’être. Concrètement, à partir du moment où nous suggérons de mettre sur 
pied un lieu où l’institution n’est plus duale, notre position en tant que « fondée de 
pouvoir », voire figure d’autorité, change : elle est comme scindée en deux, dans la 
mesure où nous devons céder certaines prérogatives aux élèves, où nous devons en 
préserver un certain nombre, et en même temps veiller à ce que les élèves fassent 
« bon usage » des nouvelles responsabilités qui leur sont confiées. Tout l’enjeu 
tourne alors autour de cette notion de « bon usage » qui, pour aussi normative 
qu’elle soit, désigne un des objectifs sous-jacents au conseil de classe : parvenir à 
un équilibre, un compromis entre l’enseignant, fondé de pouvoir, et l’élève qui n’est 
pas là pour simplement occuper son temps. 
A ce stade, si l’on considère l’école comme une instance de socialisation pour les 
enfants, dans laquelle certains principes et valeurs sont transmis, la classe, à son 
échelle, apparaît comme le terrain où l’utilisation de ces mêmes principes et valeurs 
sont susceptibles d’être testés. D’autre part, par la création d’institutions telles que le 
conseil, la classe devient concrètement un lieu de pratiques citoyennes ; en effet, si 
l’on admet que la parole est pouvoir, instaurer un conseil implique un certain partage 
du pouvoir, et par conséquent le développement de compétences « citoyennes ». Au 
travers  du conseil, les élèves sont notamment amenés à exercer des droits et à 
élaborer des règles: la parole devient politique et citoyenne, à l’échelle de la classe 
(celle-ci est alors comme une sorte de laboratoire où la démocratie se déploie en 
miniature). Encourager la prise d’initiative, renforcer la capacité d’action, de 
négociation et la prise de décision apparaissent comme autant de compétences 
nécessaires à la pratique démocratique. 
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En outre, en admettant que la démocratie repose sur une parole citoyenne, c’est-à-
dire une parole libre entre des égaux, et que la citoyenneté est elle-même 
étroitement associée à la parole, on voit poindre en filigrane comme un cercle 
vertueux. Dès lors qu’éduquer à la citoyenneté a pour objectif de sensibiliser les 
élèves à la pratique de la démocratie et d’en faire des citoyens participatifs, la classe 
apparaît comme le lieu où les compétences s’acquièrent progressivement par cette 
pratique citoyenne en son sein. Alors que la pédagogie institutionnelle a pour origine 
deux bases distinctes, l’une à visée thérapeutique, et l’autre sociologique (ou 
psychosociologique) à visée plus politique ou citoyenne, l’éducation à la citoyenneté 
est censée aboutir à une forme de compromis par lequel ces deux visées se 
réalisent. Soit qu’en laissant une place pour que chaque élève puisse exprimer sa 
singularité et la confronter au collectif de la classe, l’on tende secondairement à une 
forme d’autogestion ; soit qu’en mettant en pratique cette gestion démocratique, par 
laquelle élèves et enseignants délibèrent collectivement, l’on permette 
simultanément aux élèves d’exprimer leur singularité respective. Reste que ces deux 
objectifs théoriques – idéaux que nous ne rejetons pas – sont soumis eux-mêmes à 
toute une série d’obstacles pratiques et quotidiens qui s’avèrent déterminants quant 
à leur réalisation. Maintenant que nous avons donc défini les bases théoriques de 
notre projet – la mise en place d’un conseil de classe – il nous faut nous arrêter 
précisément sur ces obstacles. C’est ce que nous allons nous efforcer de faire dans 
la suite de ce travail en nous référant au journal de bord que nous avons tenu tout au 













Afin de donner vie au conseil  de classe et de rendre concret ce lieu de parole, il était 
tout d’abord nécessaire de lui consacrer un espace et un moment dans la semaine 
où tous les élèves étaient présents, mais aussi d'instaurer une régularité. C'est 
pourquoi, depuis le début de l'année scolaire, le conseil de classe se déroule une 
fois par semaine, le vendredi en fin de matinée et dure 45 minutes. Il prend lieu au 
fond de la classe où les chaises sont disposées en cercle, afin que chacun puisse 
voir et en même temps être vu des autres participants. Cet aménagement spécifique 
de la classe est la marque d’une certaine rupture. En soi, il est l’une des étapes les 
plus visibles d’un passage d’un cadre à un autre. Si, de façon schématique (car ceci 
ne se présente jamais aussi clairement), l’enseignement implique une organisation 
de la classe qui distingue les élèves et les enseignants, le conseil de classe, par sa 
vocation de ramener élèves et enseignants à plus d’horizontalité, doit rompre avec 
un aménagement spatial trop distinctif. En cela, la constitution d’un cercle manifeste 
en premier lieu cette volonté d’aboutir à un espace délibératif qui laisse autant de 
place à la parole des uns qu’à celle des autres. Si ce principe, dans ses intentions, 
apparaît clairement à l’enseignant, la chose est moins évidente pour les élèves. 
Toute rupture avec le cadre routinier de la classe perturbe les habitudes et induit des 
comportements particuliers propres à ce changement de cadre. Voici par exemple ce 
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que nous écrivons dans notre journal de bord à l’issue de la séance inaugurale du 
conseil de classe. 
10 septembre 2008 
Ce premier conseil de classe, du vendredi 29 août était relativement agité. Il 
s’agissait surtout de présenter aux nouveaux élèves à quoi il sert et comment il 
fonctionne. Il n’y avait donc aucun point dans la boîte à lettres du conseil. L’agitation 
venait surtout de la gêne que les élèves manifestaient à se retrouver assis en cercle, 
sur des chaises à roulettes, qui tournent et qui montent et descendent, et aussi face 
aux autres, sans table devant eux pour faire écran. 
Le but de ce premier conseil en début d’année consistait donc avant tout à instaurer 
un espace-temps particulier pour qu’il puisse exister en tant que tel. Notre rôle 
d’enseignant requérait alors une double attention: garantir un cadre dans lequel le 
conseil trouverait sa place, c’est-à-dire où chacun puisse s’exprimer, et en même 
temps « coacher » l’animateur du conseil. Après cette première séance, il s’agirait 
rapidement d’inciter les élèves à s’approprier l’animation et la tenue du conseil, et 
pour les enseignants, bien qu’ayant un droit de veto de par leur rôle de garant du 
cadre scolaire, d’occuper une place à leurs côtés, et non au-dessus d’eux. Selon 
Robo, (1996, p. 4) « Le conseil est donc un lieu où s’exerce le pouvoir collectif du 
groupe et /ou le pouvoir des individus, un lieu où " l’autorité" traditionnellement 
reconnue à l’adulte est progressivement assumée par le groupe tout entier (enfants 
et adulte). Il entraîne un déplacement du pôle de décision qui évite le " rapport de 
force " "maître/élève", "dominant/dominé" ». Or, la rigueur exigée pour  la mise en 
place et l’utilisation d’un nouvel outil tel que le conseil, implique pour l’enseignant 
d’user parfois d’une certaine autorité pour amener ses élèves vers une plus grande 
liberté. Sa position relève en quelque sorte d’une logique schizophrénique, dans le 
sens où l’enseignant occupe à la fois la place de participant, au même titre que les 
élèves, et en même temps il se doit d’assumer la figure d’autorité. Cette dualité se 
retrouve dans le fait que nous ayons eu à intervenir pour gérer l’agitation ambiante. 
C’est là tout le paradoxe de la mise en place d’un conseil de classe : la rupture avec 
l’organisation traditionnelle de la classe engendre des effets (à commencer par la 
dissipation des élèves) qui risquent de fragiliser cette nouvelle disposition. Si 
l’objectif est de se placer aux côtés des élèves, nous ne pouvons néanmoins jamais 




Moment spécifique dans la semaine, le conseil est un espace-temps dont le 
fonctionnement est relativement codifié. C’est donc à travers la définition de ce code 
et de sa transmission que la tension précitée s’est concrétisée. Il nous a fallu en 
début d’année expliciter ces codes aux élèves. Tout d’abord, l’existence d’une boîte 
à lettres utilisée comme objet symbolique pour demander la parole au conseil. Si un 
élève ou un enseignant désire parler d'un point précis, il l'écrit sur l'un des billets 
prévus à cet effet et le glisse dans la boîte. Cela permet à chacun, pour autant qu'il 
respecte les règles de politesse et qu'il signe et date son mot, d'être assuré que son 
point sera traité au conseil hebdomadaire. Les élèves qui ont des difficultés d'écriture 
peuvent demander l'aide d'un camarade ou d'un enseignant.  Un animateur anime la 
séance selon un canevas qui reprend principalement les quatre catégories de billets : 
les informations ou remarques, les propositions, les félicitations et les critiques14.  
Ces catégories donnent un cadre aux sujets susceptibles d’être amenés au conseil : 
on ne parle pas des mêmes sujets au conseil que lors des nouvelles du lundi. 
Ce cadre nous semblait suffisant pour aboutir à un bon fonctionnement du conseil de 
classe. Suivant les principes de Korczak, la boîte à lettres et le recours à l’écrit 
qu’elle suppose, devaient constituer des filtres suffisants pour canaliser tout 
débordement du cadre. Dans le prolongement, la boîte à lettres devait nous conduire 
à atténuer notre position d’autorité pour traiter les sujets et les problèmes que les 
élèves auraient choisi d’aborder. En quelques sortes, l’outil « boîte à lettres », 
symboliquement impersonnel, offre dans cette perspective la possibilité d’une telle 
atténuation. Comme si l’enseignant déléguait à la boîte une part de son autorité ; 
celle-ci devant conduire les élèves à distinguer d’eux-mêmes le bien-fondé ou non 
des requêtes qu’ils adressent au conseil de classe. Or notre jugement était quelque 
peu hâtif. Si à terme, la boîte peut opérer comme un « filtre automatique », celui-ci 
ne devient effectif qu’après une période de latence durant laquelle l’enseignant se 
porte garant du bon usage de cet outil et le négocie avec les élèves. Preuve en est le 
court exemple qui suit. 
 
                                                         
14 Au fil du temps, le canevas du conseil a considérablement évolué en fonction des besoins repérés par les 
élèves et les enseignants : aux quatre rubriques de base sont donc venus progressivement se greffer des points 
organisationnels, comme l’organisation de la librairie ou de stages pré-professionnels. 
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2 octobre 2008 
Conseil de classe du vendredi 19 septembre. Norbert a mis quantité de critiques que 
nous n’avons pas lues pendant le conseil car elles n’étaient soit pas datées 
correctement (p.ex 2226), soit pas signées. Dès le début du conseil, nous l’avons 
félicité d’avoir essayé d’écrire des mots et lui avons expliqué pourquoi nous ne 
pourrions pas les prendre en considération. J’avoue que cela nous arrangeait car il 
s’était dépêché, juste avant le conseil, de mettre des critiques sur tout le monde, du 
style : « il m’a traité de… » alors que depuis le début de l’année, il semble avoir des 
problèmes, notamment avec ses camarades, en raison de son comportement. 
Cet extrait permet de souligner combien la mise en place d’un dispositif tel que le 
conseil est en perpétuelle construction : l’élève mentionné, relativement provocateur, 
avait à plusieurs reprises, lors des précédents conseils, tenté de prendre la parole 
sans l’avoir demandée. Soucieuse de faire respecter le cadre que nous essayions de 
mettre en place, nous lui avions répété que s’il voulait parler au conseil, il devait 
écrire un billet. C’est donc ce qu’il a fait ce jour-là, sans respecter la forme requise, 
comme pour tester la solidité du cadre que nous nous efforcions de maintenir.  
Par ailleurs, en déposant ses critiques dans la boîte juste avant la séance, cet élève 
ne « jouait pas le jeu » de différer ses critiques et rendait de ce fait caduque un des 
objectifs sous-jacent au conseil : traiter les problèmes à froid. C’est ainsi que, suite à 
cet épisode, nous avons posé comme règle que les billets pouvaient être déposés 
jusqu’au moment de la pause du vendredi, mais pas après. Finalement, en entrant 
dans une brèche que nous n’avions pas prévue, cet élève nous a conduit à 
réaménager le cadre que nous avions posé et à l’expliciter davantage. Un tel cas de 
figure illustre la dynamique de « négociation » qu’implique la mise en place d’un 
conseil de classe. Bien plus, il démontre également la part active que jouent les 
enseignants dans cette même mise en place. 
Le secrétaire  
En nous intéressant à la façon de concrétiser la mise en place d’un conseil de classe 
et la complexité que cela supposait, nous avons procédé progressivement et, 
pensant faciliter la tâche de tous, nous avons choisi de jouer pendant un temps, le 
rôle de secrétaire. La prise de notes semblait laborieuse pour les élèves, et nous 
n’avions pas suffisamment de temps à consacrer à cet apprentissage. 
2 octobre 2008 
Léa s’est essayée au rôle de secrétaire. Il faut quand même que je prenne le PV en 
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parallèle car elle a de la peine à prendre des notes complètes. J’aurais besoin de lui 
consacrer du temps pour qu’elle sache comment le faire, et pour le moment, cela n’a 
pas été possible. 
Nous prenions donc des notes de séances, mais sans savoir vraiment qu’en faire, 
pourtant, c’est en partant du constat de ce manque, que nous avons pu ajuster le 
rôle de secrétaire.  A quoi bon prendre des notes si elles n’étaient pas relues par les 
élèves pour l’organisation des séances ultérieures ? Le but d’un procès-verbal n’est-il 
pas de laisser des traces de ce qui a été dit dans une séance pour les reprendre 
dans la séance suivante, et d’assurer ainsi un suivi, une cohérence dans les 
décisions prises et l’exécution de celles-ci ? En ce sens, la rédaction d’un procès-
verbal, tout comme la boîte à lettres, constituent un outil dont le but est de favoriser 
l’autonomie d’un conseil de classe. En effet, il contribue à affermir le cadre sans qu’il 
ne soit nécessaire d’en répéter perpétuellement les fondements. L’extrait ci-dessous 
illustre le changement significatif survenu lorsque le rôle de secrétaire s’est vu 
modifier : ces observations, et les réflexions qui les ont suivies, ont effectivement 
permis un réel tournant dans la dynamique du conseil. 
28 janvier 2009 
J’ai mis de l’énergie pour faire évoluer le conseil. Comme nous n’avons toujours pas 
bien défini les compétences de l’animateur et du secrétaire et que nous n’en 
trouvons pas le temps, j’ai décidé de proposer à Fiona d’occuper la place de 
secrétaire. Pour la première fois, le PV du conseil précédent a été relu par Fiona, en 
début de conseil. Ceux qui étaient absents du dernier conseil sont donc informés des 
sujets traités. Et les questions non traitées sont remises à l’ordre du jour. Cette tâche 
permet donc de mettre en évidence un suivi et de rappeler les sujets abordés : une 
certaine continuité apparaît. Basile a animé le conseil pour la deuxième semaine de 
suite. Bonne dynamique. Fiona prend son rôle au sérieux et semble investie dans le 
conseil, alors qu’auparavant elle était agitée et riait nerveusement en provoquant 
certains de ses camarades. 
A défaut d’avoir pu définir théoriquement les compétences du secrétaire, lui donner 
une tâche précise – lire le PV de la semaine précédente – s’est révélé très efficace ; 
cette étape a d’ailleurs permis de préciser son rôle à tous. Le secrétaire a la tâche de 
lire le procès verbal à ses camarades et aux enseignants au début de chaque 
séance, et par là de rappeler les sujets traités la semaine précédente et de vérifier si 
les décisions prises ont été tenues. Les participants au conseil expérimentent ainsi la 
raison de la consignation écrite des décisions: une décision écrite offre un point de 
repère et donne une meilleure visibilité aux engagements des uns et des autres. 
Autrement dit, pour que les élèves comprennent le sérieux et l’importance de leur 
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engagement au sein du conseil, nous nous devions de déléguer à d’autres le soin 
d’assurer un suivi. A la différence du cas de la boîte à lettres, cette délégation 
impliquait directement les élèves, ou en tout cas, l’un d’entre eux. Par là, nous 
franchissions un pas décisif pour concrétiser la logique participative induite par un 
conseil de classe. Il a fallu que nous cessions, en tant qu’enseignante, de prendre le 
procès-verbal du conseil, pour que les élèves réalisent combien les décisions 
apparaissant dans le procès-verbal avaient  leur importance, mais surtout pour leur 
démontrer que ces décisions étaient le fruit d’une délibération à laquelle ils avaient 
pris part activement. 
Néanmoins cette façon de procéder n’est pas sans effet. Le rôle de secrétaire, 
requérant des compétences particulières (écriture, écoute, compréhension) ne 
pouvait être occupé par n’importe qui dans la classe. Le risque est alors de laisser 
l’impression que le conseil de classe s’adresse à certains élèves plutôt qu’à d’autres. 
Cet enjeu n’est pas spécifique à l’enseignement spécialisé, même s’il se présente 
d’une façon particulière dans ce cas. Le tout n’est pas, sous prétexte d’une sélection 
fondée sur les compétences de tout un chacun, de renoncer à la mise en place d’un 
conseil de classe. Il s’agit surtout de s’assurer que tous les élèves, indépendamment 
de leurs compétences, aient la possibilité de participer activement aux délibérations. 
Si la promotion d’un élève au rang de secrétaire peut favoriser une telle participation, 
elle nous paraît tout à fait justifiée. D’autant plus que l’accès au rôle de secrétaire 
n’est pas forcément perçu par les élèves comme une promotion, mais comme une 
tâche plutôt fastidieuse. 
L’animateur  
Revenons à présent brièvement au rôle de l’animateur. Dans une logique d’équité, 
nous avons tout d’abord pensé que chaque élève pourrait jouer ce rôle, c’est 
pourquoi nous avions organisé un tournus hebdomadaire. Or, nous avons 
rapidement réalisé que cette manière de procéder n’était convaincante ni pour 
l’animateur, ni pour les participants-auditeurs, ni pour nous-mêmes qui devions 
chaque semaine « coacher » un nouvel animateur ; le précédent n’ayant pas eu le 
temps de se familiariser avec ce rôle et se trouvant bien en peine d’expliquer à son 
successeur comment fonctionner. Notre objectif étant par ailleurs d’accompagner les 
élèves vers une plus grande autonomie, nous souhaitions ne plus être la personne 
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sur laquelle le conseil reposait. Il était donc nécessaire de tenir compte de ces 
observations pour faire évoluer la situation, c’est pourquoi nous avons proposé aux 
élèves de  redéfinir le rôle de l’animateur et les compétences dont celui-ci devait faire 
preuve, en nous fondant sur nos expériences avec la boîte à lettres et le rôle de 
secrétaire. Autrement dit, la définition du rôle de l’animateur devait s’inscrire dans la 
même « dynamique de négociation » que celle à laquelle nous nous étions soumis 
précédemment. 
Une fois encore, les élèves ne possèdent pas tous des compétences d’animation, ne 
sont pas tous capables de donner un rythme aux délibérations du conseil, et de ce 
fait ne sont pas tous à même de garantir une certaine légitimité au conseil. Il 
apparaissait donc nécessaire qu’un ou deux élèves (par exemple pendant 1 ou 2 
mois) se sentent investis de ce rôle et puissent l'exercer sur plusieurs semaines. 
Lorsque la pédagogie institutionnelle insiste sur la nécessaire participation des 
élèves aux différentes instances qu’elle a définies, elle pose également la question 
de la légitimité. Plus précisément, la participation constitue un alibi très pratique si 
elle n’est mobilisée qu’à un niveau théorique. Or, les expériences pratiques 
découlant de la pédagogie institutionnelle démontrent que la logique participative 
prend forme sur des aspects très concrets, liés au quotidien de la classe, que l’on 
aurait tort de considérer comme des détails. Si la boîte à lettre et le poste de 
secrétaire l’ont déjà démontré, le poste d’animateur en apporte une illustration 
complémentaire.  
En confiant cette tâche à un élève, l’objectif est que les échanges au sein du conseil 
de classe puissent se dérouler dans un langage familier aux participants. En effet, si 
l’idée du conseil de classe émane des enseignants, les modalités de son 
déroulement doivent correspondre sur certains points à l’univers dans lequel 
évoluent les élèves. La boîte à lettres, le rôle de secrétaire, le procès-verbal et 
désormais le rôle d’animateur sont tous pensés dans le fond par l’enseignant (nous-
même dans le cas présent). Afin que les élèves puissent s’approprier cette suite 
d’outils et de fonctions, il convient de leur laisser un espace qu’ils sont libres 
d’occuper à leur guise. Cette liberté tient précisément à la possibilité de recourir dans 
la forme à leur propre mode d’expression, et de pouvoir compter sur la nature des 
relations qu’ils ont tissées entre eux en l’absence de l’enseignant. La participation est 
alors à cette condition, à savoir que les thèmes abordés au conseil de classe doivent 
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l’être conformément à une forme, c’est-à-dire à un rythme et un langage qui leur sont 
familiers. Autrement dit, la structure du conseil de classe et son initiative découlent 
assurément de priorités que nous nous sommes données. Cependant, son contenu 
ne peut émerger qu’à partir du moment où les élèves peuvent y injecter des 
préoccupations qui n’ont pas été anticipées par l’enseignant. 
Le rôle d’animateur s’est ainsi défini au fil du temps, tenant compte des observations 
faites à chaque séance hebdomadaire et des questions qui en découlaient. En ce 
sens, sa définition s’est co-construite dans l’échange entre les élèves et les 
enseignants. Il faut pour autant admettre que l’auto-régulation que nous souhaitions 
– cette idée que les élèves s’approprient d’eux-mêmes, tout en le modifiant, un outil 
que nous avions conçu pour eux – ne s’est pas vraiment réalisée. Ceci tient au fait 
que précisément, dans le contexte de notre classe, les dynamiques interactionnelles 
entre élèves étaient trop fragiles pour servir de support au bon fonctionnement du 
conseil de classe. Si nous comptions par exemple miser sur le charisme unanime 
d’un ou d’une élève, force est de constater que celui-ci a fait défaut. Nous avons 
ainsi été confrontés aux questions suivantes : est-ce à l’animateur de rappeler les 
règles lorsque ses camarades les transgressent ? Est-ce à l’assemblée ? Nous 
avons essayé diverses manières de gérer ce problème qui se sont avérées peu 
concluantes ; certains avaient beaucoup de peine à accepter une remarque de leurs 
pairs, tendaient à surenchérir et la situation se détériorait. Compte tenu de la nature 
des difficultés et des troubles de nos élèves, il y avait dans ces moments trop de 
dimensions individuelles et interactionnelles à gérer pour ménager la susceptibilité 
de chacun. Personne, parmi les élèves, ne parvenait à calmer le jeu. C’est pour cette 
raison que nous avons décidé d’assumer la responsabilité de garant du cadre pour 
que le conseil puisse se dérouler au mieux : « Au cours du déroulement du conseil, il 
est nécessaire d’aider à la prise de décision : intervenir pour aider à clarifier un 
problème, à choisir une solution, à gérer les perturbations… » (Le Gal, 2008, p.138) 
L’élaboration des règles   
Dès lors que nous avons mis en lumière le fonctionnement formel du conseil de 
classe, il nous est possible de nous pencher sur son contenu. Au début de l’année 
scolaire, le conseil a principalement été utilisé, tel que le définissent Vasquez et Oury 
cités par Lafitte, comme « un instrument d'analyse et de critique de ce qui se passe, 
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d'élaboration collective de la loi et des règles de vie. » (1999, p. 115).  En effet, après 
quelques semaines passées à partager l'espace et leur quotidien en classe, nous 
nous sommes rendu compte de la trop grande tendance des élèves à venir chercher 
auprès de nous la garantie d’une sanction contre un affront dont ils s’estimaient 
victimes : la moindre insulte ou le moindre geste faisait par exemple l’objet d’une 
plainte. Ceci tenait moins à l’absence d’un règlement qu’à l’ignorance de celui-ci par 
les élèves. En somme, si pour nous les règles de respect de base étaient clairement 
établies, de même que la hiérarchie dans la gravité des actes, il n’en était pas de 
même pour les élèves. Le conseil de classe nous a alors servi pour définir, détailler 
et établir ce règlement conjointement avec les élèves de sorte qu’ils ne se réfèrent 
plus exclusivement à nous en tant que garant du règlement. Mais afin qu’ils 
disposent d’un point de repère dans le quotidien de la classe pour juger d’eux-
mêmes la portée de leurs actes et de ceux de leurs camarades. Précisons que tant 
qu'aucun règlement n'avait été établi, les élèves avaient tendance à venir se plaindre 
auprès de nous qui leur suggérions d'écrire un mot pour le conseil : le 
fonctionnement de celui-ci était troublé par ces critiques et disputes incessantes. Si 
de prime abord, ces dernières peuvent apparaître comme des chamailleries inutiles, 
il nous a semblé qu’elles sont également la marque d’enjeux primordiaux pour les 
élèves. Notre pari était donc de les prendre au sérieux en les plaçant au centre du 
conseil de classe et de leur apporter une réponse circonstanciée, collective,  et 
susceptible de réguler les conflits entre élèves. Le gain escompté était, qu’en mettant 
le conseil de classe au service de ces soucis, il serait débarrassé des désagréments 
occasionnés en même temps qu’il s’ouvrirait comme un espace de délibération 
collective. Autrement dit, les remarques et critiques amenées initialement au conseil 
exigeaient des réponses cohérentes, dénuées de tout jugement arbitraire. 
Ne disposant pas de suffisamment de temps le vendredi au conseil et étant donné la 
relative urgence de mettre en place des règles, nous avons proposé aux élèves de 
nous réunir en « séance extraordinaire », avec comme objectif de prendre du temps 
pour réfléchir aux règles de la classe.  
5 novembre 2008 
Lors d’un conseil fin septembre, j’avais proposé aux élèves que nous réfléchissions 
ensemble à des règles de classe et que nous en reparlions lors d’un « conseil 
extraordinaire » le lundi suivant. Ce que nous avons fait. Mais chaque élève est resté 
à sa place (pas derrière comme au conseil) et j’ai noté leurs idées au tableau. Le 
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MSP, mon collègue enseignant et moi-même étions présents. Nous avons parlé de 
respect : respect de soi, respect des autres et de comment on se sent lorsque 
quelqu’un nous manque de respect, des sentiments que ça provoque en nous. Cela 
a duré un bon moment, mais je crois que cela était nécessaire pour que chacun se 
sente concerné. Les règles ont été formulées de la manière suivante :  
 - Respect des autres : -  parler français 
 -  ne pas déranger 
 -  ne pas embêter 
      -  ne pas taper 
        -  lever la main avant de parler 
    -  ne pas couper la parole 
        - ne pas voler 
       -  ne pas racketter 
 - Respecter les horaires : -  arriver à l’heure à l’école 
- Respecter le matériel : ne pas casser ou abimer le matériel qui ne nous appartient 
pas 
Respecter les règles de la classe et de l’école. 
Emile a tout de suite proposé de les mettre au propre à l’ordinateur. Ensuite, il les a 
affichées15. 
J’essaie, autant que possible, de me référer à ces règles lorsque je dois intervenir, 
par exemple quand un élève coupe la parole ou ne lève pas la main. Pour moi, 
certaines règles pourraient être plus explicites pour être bien comprises par tous les 
élèves. J’ai proposé aux élèves qu’à l’occasion nous reprenions ces règles pour voir 
si elles correspondent aux besoins de la classe, mais je voulais tout d’abord que 
nous puissions les expérimenter.  
C'est ainsi que, lors de cette séance extraordinaire, les élèves ont exprimé les règles 
qu'ils jugeaient nécessaires. Celles-ci réunies, elles ont été écrites et affichées au 
tableau ; la plupart d'entre elles ont été formulées sur le mode négatif, à leur 
demande, comme si l'interdiction était plus explicite que la valorisation d'un 
comportement adéquat. Personnellement, nous aurions opté pour la seconde option, 
mais il nous a semblé important de respecter les attentes des élèves. Comme le 
souligne Robo (1996, p. 4) « Le "conseil"  ici sera fonctionnel mais aussi éducatif, 
lieu d’un pouvoir collectif, pouvoir du "conseil" , bien sûr, mais surtout d’un pouvoir 
                                                        
15 Cf. Annexe 3 
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individuel sur soi et/ou sur les autres par l’élaboration de règles et le partage des 
responsabilités. » 
De ce fait, ces règles élaborées en commun, connues de tous et visibles offrent un 
cadre clair concernant les comportements admis ou non au sein de classe. 
Construites ensemble, dans le cadre du conseil, elles ne peuvent être ignorées ni 
des élèves, ni des enseignants. La participation active des élèves à l’élaboration de 
règles de vie fait partie intégrante d’une approche visant à l’apprentissage et 
l’exercice de la citoyenneté. Le Gal (2008, p.25) relève à cet effet que : «  Un citoyen 
actif et responsable doit faire entendre son avis, proposer des projets et des 
solutions aux problèmes, s’associer aux débats et aux prises de décision concernant 
les actions et l’élaboration des règles de la vie collective et assumer les 
responsabilités dans leur mise en œuvre. » 
Par ailleurs, si l’on considère ces règles du point de vue éthique de la citoyenneté, 
elles pourraient toutes être regroupées sous une valeur commune ayant un sens 
pour les élèves: le respect. Tout d'abord, le respect des autres qui comprend les 
interdictions de violences physiques et verbales, mais aussi des exigences liées au 
bon fonctionnement de la classe comme parler français16 et lever la main pour 
prendre la parole. La semaine suivante, deux règles concernant le respect des 
autres sont venues s’ajouter à la liste. 
J’ai proposé de faire le bilan des règles de la classe élaborées précédemment. Les 
élèves ont proposé d’en rajouter deux : - ne pas se moquer, - ne pas insulter. 
 
Ensuite viennent le respect des horaires et celui du matériel. En d'autres termes, les 
élèves ne semblent pas faire de distinction entre des règles de politesse, des règles 
sociales de travail, des règles civiques et des règles morales. Cependant, toutes se 
fondent sur le respect, valeur qu’ils comprennent et qu’ils connaissent. Si, a priori, les 
règles liées au respect des autres n’étaient de notre point de vue pas à lire sur le 
même plan que celles relevant du respect des horaires, nous avons délibérément 
                                                        
16 Un tiers des élèves de la classe sont de langue maternelle albanaise. Lorsqu'ils parlent leur langue, entre eux, 
certains élèves dont la langue maternelle est autre (français, turc ou portugais) craignent d'être critiqués ou 





maintenu ce mélange de règles à divers niveaux afin que les élèves puissent se les 
approprier et les reconnaître comme leur construction et non celle des enseignants.  
Suite à l’élaboration de ces règles, les billets de critiques pour le conseil de classe 
ont été plus nombreux. Certains élèves semblaient d'ailleurs prendre un malin plaisir 
à critiquer leurs camarades pour des choses apparemment anodines. Mais 
considérant que l’apprentissage de la citoyenneté passe tant par la parole et 
l’écriture (oser s’exprimer, débattre) que par l’expérimentation des règles, nous 
avons profité de ces critiques pour les encourager à parler et  rappeler les règles. Le 
Gal (2008, p.94) souligne bien cet élément : «(…) dans une démocratie, c’est le droit 
qui fonde le devoir, à l’école comme ailleurs. Les lois ne précèdent pas les droits, 
elles en permettent l’exercice. C’est donc en exerçant leurs droits, en élaborant les 
« lois de la classe », en apprenant à respecter leurs devoirs, que les enfants pourront 
se construire leur citoyenneté démocratique. » 
12 novembre 2008 
Emile a critiqué les élèves qui ne parlent pas français en classe. Basile a critiqué 
Norbert et Emile pour l’avoir embêté. Dans les deux cas, je les ai renvoyés aux 
règles qu’ils transgressaient ou qui étaient transgressées. Nous avons réexpliqué 
pourquoi on parle français en classe et comment le fait de parler une autre langue en 
classe pouvait être mal interprété et créer des problèmes. Fiona et Basile ont dit 
qu’ils feraient un effort. Comme Norbert n’était pas là, Emile s’est excusé d’avoir 
embêté Basile, mais ça n’a pas été plus loin.  
 
Au début, nous avons consacré beaucoup de temps à écouter et à discuter avec les 
élèves de la nature des conflits qu'ils amenaient au conseil de classe. Il y avait de 
nombreuses insultes et des bagarres découlant de celles-ci; pour certains, les 
insultes étaient leur moyen, certes pas très habile, d’entrer en relation avec leurs 
camarades, d’où la fréquence et le nombre élevé des critiques. Nous avons pour 
commencer tenté de leur donner des pistes pour entrer en relation différemment, 
mais la récurrence de ce type de critiques révélait une inefficacité certaine de nos 
propos et de notre démarche. Alors que certains élèves semblaient attendre 
passivement une solution de la part des enseignants, nous les avons encouragés à 
réfléchir et à proposer des solutions pour résoudre leurs problèmes interpersonnels. 
Les propositions de certains élèves, par exemple s'efforcer d'ignorer un camarade 
Un outil d’éducation à la citoyenneté ?  
Christine Schrago  juin 2011  37/ 59 
pour ne pas réagir à ses provocations maladroites et se mettre en mauvaise posture, 
ou présenter ses excuses au camarade lésé, ont permis de réguler quelques conflits. 
 
4 décembre 2008 
Dans les critiques, il y avait le point de Fiona de la semaine précédente qui n’avait pu 
être traité vu sa non participation au conseil. Lors de la préparation du conseil avec 
Léa, Fiona avait demandé à ce que son billet soit retiré. Je lui ai dit qu’une fois qu’il 
était dans la boîte, on ne pouvait pas le retirer, mais qu’elle aurait la possibilité de 
dire au conseil si elle voulait retirer sa critique. Elle a cependant essayé de modifier 
quelque chose – les prénoms des personnes en cause – mais je m’en suis aperçue 
et j’ai rappelé clairement à Fiona et Léa qu’on ne pouvait pas faire ce genre de 
choses. Donc, dans les critiques, celle de Fiona : «Je critique Emile et Fabien parce 
qu’ils font des critiques et après je pète les plombs, c’est pas pour rien qu’il y a le 
dicton qui sème le vent récolte la tempête. » Emile et Fabien demandent la parole, 
pour lui renvoyer la responsabilité. Pour éviter de tomber dans la surenchère, je 
demande aux autres élèves s’ils ont des propositions pour résoudre ce problème. 
Florence propose qu’ils s’ignorent. Je sens bien que même si cette proposition me 
paraît judicieuse, elle ne l’est pas forcément pour les élèves, de surcroît  entre Fiona 
(un peu parano), Emile (provocateur) et Fabien (qui prend tout au premier degré).  
Mes collègues et moi avons alors pris du temps pour faire le parallèle avec la vie 
professionnelle où ils devraient accepter les remarques et les critiques, qu’ils ne 
pourraient certainement pas bien s’entendre avec tous et que parfois il fallait 
accepter d’être ignoré par les autres pour éviter les conflits. Fiona a eu de la peine 
avec cela car lorsque les autres l’ignorent, elle se sent rejetée, exclue, est sûre que 
tout le monde la déteste, que les autres se mettent contre elle, etc. Nous avons 
vraiment pris un grand moment pour parler de cela, pour apaiser le climat électrique. 
Et à la critique suivante, Fabien se plaignait de César qui l’avait traité de « sale 
paysan », ce à quoi César a répondu :  «alors arrête de me traiter de sale noir ». J’ai 
stoppé. J’ai dit qu’on venait de parler de cela avec la critique de Fiona et qu’il me 
semblait que c’était la même situation : la poule ou l’œuf ? 
Rétrospectivement, l’on peut se demander si consacrer du temps pour parler de ces 
problèmes était bénéfique ou contre-productif. Nous avions opté pour laisser un 
temps d’adaptation aux élèves pour se familiariser avec les nouvelles règles en 
vigueur. Nous-mêmes avancions en tâtonnant, essayant de mettre en place les 
choses les unes après les autres, observant ce qui dysfonctionnait, essayant d’y 
remédier en proposant une alternative pour évoluer. Nous constations toutefois que 
les élèves utilisaient le conseil à bon escient, souvent pour régler des conflits. Nous 
étions donc sur la bonne voie. Toutefois, si notre but était de partir de disputes 
singulières pour élaborer un règlement plus général, censé nous épargner des 
doléances quotidiennes, ce choix a eu pour conséquence un certain malentendu. 
Les élèves se sont en effet sentis d’autant plus autorisés à se plaindre de la moindre 
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offense dont ils s’estimaient victimes. 
Néanmoins ces débats nous ont conduits à toucher à des points plus sensibles. Aux 
plaintes relatives à des insultes le plus souvent bénignes ont succédé des critiques 
liées à de la  violence physique. Celles-ci ont soulevé la question de la réaction à 
adopter face à la transgression d’une règle importante. Nous voyons ainsi que les 
complaintes par moments puériles ou agaçantes nous ont servi de portes d’entrée 
pour aborder une problématique plus fondamentale, celle de la violence. C’est donc 
bien la preuve qu’il est bon de persévérer dans le lancement d’un conseil de classe, 
sachant que bon nombre d’enseignants finissent par y renoncer face aux critiques  
récurrentes entre élèves. A notre sens, ce risque vaut la peine d’être pris. En effet, 
d’une part, la problématique de la violence donnait une teinte particulière aux 
critiques que s’adressaient les élèves. Il s’agissait de préserver leur intégrité 
physique et mettre un terme au cycle de violence (éviter une escalade). Dans un 
deuxième temps, cela nous a permis d’aborder des dimensions essentielles liées au 
respect de l’autre, à la vie collective et au vivre-ensemble. Enfin, nous avons pu 
ouvrir la discussion avec les élèves sur des questions plus générales de société : 
leurs conflits dans le préau étaient ainsi directement liés à des sujets d’actualité (faits 
divers, politique internationale et sport) et à des thèmes citoyens. Par exemple, nous 
avons abordé la question des règles collectives (dans la société ou dans le sport), de 
leur raison, de leur interprétation et de la nécessité de les respecter. 
28 janvier 2009 
Dans la boîte, Stéphane nous a informés de l’accord du responsable pour la visite au 
COFOP. Deuxième point, mon collègue ne félicite pas celui qui a bouché la serrure 
de l’essuie-mains dans les WC garçons. Emile dit qu’il a trouvé la clé dans la 
poubelle. Mon collègue et moi, comme personne ne se dénonce, rappelons aux 
élèves que la réparation sera payée avec la caisse TEM, ce qui signifie moins 
d’argent pour les sorties. De nouveau, l’idée est de les rendre conscients de leurs 
actes.  
Sensible à faire participer les élèves aux différentes étapes constitutives d’un 
dispositif démocratique, nous les avons sollicités en leur demandant quelles étaient 
leurs attentes face la transgression de règles dans la société en général, et dans la 
classe en particulier. Cela a donné lieu à des discussions intéressantes car les 
élèves ont fait l’exercice mental de se mettre tantôt à la place de la victime, tantôt à 
celle du bourreau. Le fruit de leur réflexion a abouti à une même conclusion: il faut 
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donner/recevoir une punition. La participation des élèves à l’élaboration de règles de 
vie et leur application s’avère donc essentielle dans une perspective d’éducation à la 
citoyenneté.  Le conseil de classe est alors à comprendre comme une institution où 
les élèves participent aux niveaux législatif et exécutif. Le Gal (1999, p.66) souligne 
bien ces multiples dimensions : « Au Conseil, les enfants analysent les situations, 
font des propositions, élaborent les règles, prennent des décisions et s’engagent 
dans leur mise en œuvre. Fruits d’une négociation collective, les règles ont alors du 
sens pour eux. Garantes du fonctionnement du groupe, elles les protègent aussi de 
tout arbitraire, celui de l’adulte ou celui d’un responsable : le cahier des lois sert de 
référence en cas de conflit. Chacun sait qu’il peut proposer, au Conseil, une remise 
en question ou un ajustement à un besoin nouveau. La règle peut évoluer. » 
 
L’élaboration de sanctions  
Confrontée à des situations concrètes liées au partage du pouvoir, notre réflexion 
autour des règles, des sanctions (quelles sanctions, qui décide, pourquoi, etc.) n'a 
cessé d'évoluer, notamment en fonction de lectures et d’échanges professionnels à 
ce sujet, mais aussi en relisant les notes de notre journal de bord. 
5 novembre 2008 
Reste à s’intéresser à la question des sanctions lorsque il  y a transgression d’une 
règle. Au prochain conseil de classe, je vais proposer aux élèves d’y réfléchir 
ensemble. Pendant les vacances, j’ai lu un ouvrage « Classes difficiles. Des outils pour 
prévenir et gérer les perturbations scolaires» et il y a une proposition intéressante de 
« hiérarchie des sanctions » que nous pourrions adapter à notre classe. Avec un 
volet « réflexion » sur la règle transgressée. Je préciserai cela la semaine prochaine, 
après l’avoir amené au conseil. 
Inspirée par l'ouvrage de Blin (2004), nous avons proposé aux élèves, par le biais du 
conseil17, d'établir une liste de sanctions auxquelles nous pourrions recourir. Nous 
avons motivé notre demande en expliquant que la transgression d'une règle devait 
avoir la même conséquence pour tous, ainsi les sanctions n'avaient aucun intérêt à 
être disproportionnées, mais fondées sur un principe de justice. Les élèves ont bien 
participé à cet exercice d'élaboration de sanctions quoique en ayant tendance à 
proposer des punitions traditionnelles du type heure de retenue pour effectuer un                                                         
17 Nous utilisons autant que possible le conseil de classe pour ce type de propositions: nous montrons ainsi aux 
élèves que nous respectons cette institution. 
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travail scolaire supplémentaire, copier dix ou cent fois une ligne « je ne dois pas... », 
utiliser un système de coches aboutissant à l'une des punitions selon la gravité, ou 
aller dans le bureau du responsable.  
12 novembre 2008 
J’ai également proposé aux élèves de réfléchir à des sanctions à mettre en place lors 
de transgressions. Les propositions d’élèves allaient dans le sens d’une 
« hiérarchie » des sanctions, à leur manière. Par exemple, 1 coche, 2 coches, 3 
coches, 1 heure d’arrêt. Basile a proposé d’écrire 50 fois : « je ne dois pas… ». Emile 
a dit que s’il se faisait coller une heure d’arrêt, ça serait embêtant et qu’il s’en 
rappellerait pour ne pas recommencer. Comme nous n’avions pas beaucoup de 
temps, j’ai proposé d’en reparler au prochain conseil. J’ai même demandé s’il serait 
judicieux et/ou souhaitable de faire un conseil supplémentaire (extraordinaire), mais 
le MSP s’y est gentiment opposé en argumentant que les conseils extraordinaires 
devaient rester exceptionnels. 
Animés par un souci pédagogique et la volonté de recourir à des sanctions qui 
fassent sens, autrement dit qu’elles soient réparatrices et éducatives, nous avons 
proposé aux élèves de leur soumettre, après un temps de réflexion et en tenant 
compte de leurs idées, une liste de sanctions. Celle-ci élaborée, nous l’avons 
présentée et proposée aux élèves, qui l'ont discutée, ont posé des questions pour 
finalement l’accepter. La liste comprend cinq sanctions18: la première consiste à 
présenter des excuses soit par écrit, soit par la réalisation d'un dessin; la deuxième 
relève d'un travail supplémentaire tel que recopier un texte sur un thème en lien avec 
la règle transgressée. La troisième sanction consiste à remplir une fiche de 
réflexion19, notamment sur les raisons et les conséquences du non respect de la 
règle pour l'élève lui-même, la classe et l'enseignant, avec un versant axé sur les 
répercussions dans la société de la transgression de la règle en question. La 
quatrième est une information aux parents et la dernière une information au 
responsable.  
Il est vrai que dans un premier temps, nous avions pensé ces sanctions sous forme 
de progression, mais les élèves, mes collègues et nous-même avons rapidement 
réalisé que les règles de la classe ne pouvaient pas toutes être interprétées sur le 
même plan, mais qu’elles devaient tenir compte de la gravité. Par exemple, frapper 
un camarade a des répercussions différentes que le fait de parler albanais en classe.                                                         
18  Cf. Annexe 4 
19  Cf. Annexe 5 
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C'est pourquoi nous avons proposé, toujours par l'intermédiaire d'un billet au conseil 
de classe, que les élèves échangent, argumentent et confrontent leurs points de vue 
pour s'entendre sur la mise en application de ces sanctions. Ils ont alors dû 
manifester leur opinion, la défendre et réagir aux différentes propositions de leurs 
camarades, tout en faisant preuve d’une écoute mutuelle attentive. Par exemple, 
certains élèves avaient tendance soit à « minimiser » les transgressions et à 
proposer comme sanction un mot d’excuse pour avoir failli à la règle « ne pas 
voler », alors que d’autres proposaient d’informer et de recourir au responsable de 
l’école pour le non respect de la règle « ne pas embêter ». Il a donc été nécessaire 
d’expliciter cette idée de hiérarchie des sanctions, et de prendre des exemples 
concrets pour que chaque élève puisse se représenter, se projeter et prendre la 
mesure de ce type de situations. Le choix final de quelle(s) sanction(s) pour quelle 
règle s'est fait par vote à main levée à la majorité20. En écrivant ces lignes, nous 
nous rendons compte qu'il aurait peut-être été judicieux de voter à bulletins secrets 
pour éviter les effets d'influence entre les élèves. Précisons cependant qu'aucune 
divergence majeure n'était apparue. 
Ainsi, en participant à l’élaboration des règles et des sanctions, avec les 
enseignants, les élèves exercent leur citoyenneté au travers d’une pratique 
démocratique. Piaget, cité par Le Gal (2008, p.122), note à cet effet que : « "En 
devenant législateur et souverain, l’enfant prend conscience de la raison d’être des 
lois. La règle devient pour lui condition nécessaire de l’entente".21 L’ensemble des 
règles constitue un contrat de vie commune qui engage chacun, y compris l’adulte. 
Par sa signature, chacun est devenu responsable de ses actes devant le groupe. Les 
règles discutées, élaborées et votées par tous sont devenues "les lois de la classe ". 
Affichées, connues de tous, elles doivent être respectées et l’enseignant s’en porte 
garant. » 
A ce stade, nous nous interrogions sur la mise en pratique de ces sanctions ; était-ce 
au conseil de porter cette responsabilité ? Auquel cas fallait-il amener au conseil les 
cas de transgression de règles dont nous étions témoins pour que ce dernier puisse 
statuer ? Notre réflexion face au partage du pouvoir nous faisait hésiter quant au rôle                                                         
20 Cf. Annexe 6 
21 Pour les lecteurs qui souhaitent consulter l’ouvrage dont est issue cette citation, voir Piaget Jean, Le jugement 
moral chez l’enfant, Paris, PUF, 1975. 
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à jouer dans l’application de sanctions, étant donné que ces dernières résultaient de 
négociations et d’une élaboration commune de la part des participants au conseil.  
5 novembre 2008 
J’ai reparlé avec Nadine Giauque de l’utilisation du conseil de classe. Faut-il passer 
par le conseil lorsqu’une règle est transgressée, telle était ma question. Non, une fois 
que la sanction a été décidée lors du conseil, plus besoin de repasser par le conseil. 
L’enseignant se porte garant du respect des règles, donc si l’une d’elles est 
transgressée, il applique la sanction décidée. 
Les échanges avec notre formatrice ont permis de clarifier notre rôle : en tant que 
garants du cadre, les enseignants sont chargés de faire respecter les règles de la 
classe et d'appliquer les sanctions.  
 
Et alors ?  
Autant que possible, nous avons essayé de faire participer les élèves aux multiples 
étapes de l'élaboration d'un règlement qui facilite le bon fonctionnement de la classe 
et la vie de groupe. Nous nous sommes aperçus que nous ne percevions pas les 
choses de la même manière qu'eux; par exemple, certains élèves estimaient que la 
transgression de la règle « parler français en classe » était grave et méritait une 
sanction aussi importante que pour des insultes ou des violences physiques. Cela 
nous interroge quant à la perception que certains ont, en fonction de leurs troubles 
spécifiques22 de la réalité. Face à l'hétérogénéité de notre classe, le conseil de 
classe donne à chacun une place, certes, mais il ne garantit pas que tous aient les 
mêmes compétences pour se faire entendre et s'exprimer, quand bien même nous 
les y encourageons. C'est donc le développement de compétences à vivre ensemble 
et à s'impliquer à l'échelle du groupe et de la classe qui sont visées par la 
participation et la pratique du débat démocratique au sein du conseil de classe. Le 
conseil de classe poursuit cet objectif, mais en parallèle, nous constatons que les 
difficultés concrètes de quelques élèves requièrent une certaine vigilance de notre 
part, et que celle-ci doit porter sur le fait que certains ont des compétences 
d'expression et d'autres moins. Notre rôle est alors d'essayer de compenser cet écart 
                                                        
22 Certains élèves ne parviennent pas ou mal, par exemple, à distinguer dans une discussion le premier du 
second degré ou le sens figuré d'une parole. De ce fait, ils reçoivent et vivent comme une insulte ce qu'ils ne 
comprennent pas. Il est alors souvent utile de verbaliser et d'expliciter les éventuels malentendus. 
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en soutenant dans leur prise de parole les élèves qui en ont besoin, sans toutefois 
couper la parole de ceux qui désirent s'exprimer. 
A ce stade, nous constatons que l'éducation à la citoyenneté occupe une place 
prépondérante dans notre pratique quotidienne. En effet, à côté des difficultés 
cognitives que rencontrent les élèves dont nous avons la charge, les difficultés 
relationnelles et sociales demeurent une préoccupation majeure, surtout lorsqu'il est 
question d'intégration et de formation professionnelle. C'est donc bien dans une 
perspective de socialisation et de développement d'autonomie que s'inscrit une 













Au travers de cette monographie, nous avons tenté de retracer les différentes étapes 
de la mise en place d’un conseil de classe. Le choix de notre sujet de mémoire 
résulte de la rencontre avec un outil pédagogique particulier à un moment où les 
contraintes contextuelles nous mettaient face à des difficultés importantes. Ce travail 
est également le récit d’un cheminement personnel ; au travers d’allers et retours 
entre apports théoriques, instauration concrète d’un outil, et réflexion sur notre 
pratique, notre identité professionnelle d’enseignante spécialisée s’est 
progressivement forgée. 
En introduction, nous avons évoqué notre questionnement sur comment  la pratique 
du conseil de classe pouvait s’inscrire dans une perspective d’éducation à la 
citoyenneté. En filigrane de notre réflexion, des questions couplant les notions de 
participation et de responsabilité à celle de pouvoir nous ont guidée, par exemple 
quant à la part de pouvoir que nous étions prête à partager avec les élèves en 
fonction de notre responsabilité d’enseignante  ou sur ce qui était négociable et ce 
qui ne l’était pas. Parallèlement  à ces interrogations et dès lors que l’éducation à la 
citoyenneté occupe une place prépondérante dans notre réflexion, nous ne pouvions 
faire abstraction de valeurs et de principes tels que le respect des droits humains et 
la tolérance.  
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En d’autre termes, au travers de la mise en place du conseil de classe, et 
subséquemment, des rôles à y jouer et de la participation délibérative à y faire valoir, 
élèves et enseignants ont à assumer des responsabilités : celles-ci sont à lire comme 
une prise de conscience des conséquences de leurs propres choix, et c’est en cela 
qu’il nous semble possible d’élargir le champ de vision des élèves et de les 
sensibiliser à la citoyenneté non plus uniquement au sein de la classe, mais dans la 
société. Et en retour, de questionner notre rôle d’enseignante non plus en tant que 
seule garante de l’autorité (ce que nous demeurons malgré tout) mais comme 
vecteur d’un dialogue teinté de respect et d’écoute entre les élèves et les 
enseignants.  
C’est là tout le dilemme qui est apparu au fil de notre réflexion. Malgré une volonté 
affirmée de créer un espace de parole tel que le conseil de classe afin que les élèves 
puissent s’en servir comme une instance à la fois médiatrice et délibérative, il nous a 
été difficile, voire impossible, de nous débarrasser totalement de notre casquette 
d’enseignante. Si nous avons autant que possible impliqué les élèves, par le biais du 
conseil, dans toutes les étapes qui concernaient la gestion de leur vie en classe, et 
que nous tentions par là d’occuper une place à leurs côtés en les soutenant, et non 
au-dessus d’eux, les encourageant à trouver des solutions pour gérer les problèmes 
qu’ils rencontraient,  force est de constater que nous n’avons pu nous extraire 
totalement de notre rôle d’autorité. A cette difficulté, nous pourrions poser deux 
hypothèses ; est-elle liée aux troubles spécifiques et /ou au léger handicap mental de 
certains de nos élèves qui semblent, passé un certain seuil, avoir besoin de se 
référer à l’autorité de l’enseignant ? Si définir les règles apparaît comme rassurant, 
voire structurant pour certains élèves, cette démarche est-elle angoissante pour 
d’autres ? Ou cette difficulté relève-t-elle de la crainte, voire de l’incapacité de 
l’enseignant (nous) à lâcher prise, c’est-à-dire d’accepter de renoncer à contrôler 
totalement ce qui se passe dans sa (notre) classe? Dans la suite de notre pratique 
professionnelle, nous tenterons de tirer parti de ces observations et des questions 
qui en découlent pour l’améliorer. 
A ce stade, il convient de relever que la mise en place d’un conseil dans une classe 
peut s’avérer décourageante, particulièrement dans les premières semaines, voire 
les premiers mois. Le risque est en effet, comme nous l’avons démontré, que les 
élèves l’utilisent pour régler leurs conflits interpersonnels, et cela presque 
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exclusivement. Or, pour l’enseignant qui souhaite instaurer un espace où chacun 
puisse s’exprimer et partager idées et propositions avec le reste de la classe, la 
salve de critiques qui déferle au début ne correspond que peu aux effets escomptés. 
Pour notre part, nous avions été prévenue de ce risque et vivement encouragée à 
laisser du temps au conseil pour qu’il trouve sa place auprès des élèves et que ces 
derniers lui reconnaissent son utilité. Par ailleurs, en choisissant de mettre sur pied 
un conseil de classe, nous faisions une sélection parmi d’autres outils utilisés en 
pédagogie institutionnelle, notamment les ceintures de compétences23 qui ont un lien 
relativement important avec le conseil. Aussi, face aux obstacles rencontrés au 
début, nous nous sommes souvent demandée s’ils procédaient de la mise en place 
partielle de ce que nous pouvions considérer comme un modèle : la pédagogie 
institutionnelle. Les échanges avec notre formatrice nous ont rassurée quant à la 
faisabilité d’utiliser le conseil de classe indépendamment des autres outils de la 
pédagogie institutionnelle ;  en fait, il était nécessaire de commencer par ce qui 
semblait le plus pertinent pour notre cas, et surtout de reléguer les éventuels freins 
pour passer à l’action. 
En définitive, malgré les doutes et les difficultés rencontrés, nous retiendrons un 
enseignement majeur de cette recherche : ne pas renoncer à aborder des sujets par 
crainte de la complexité pour les élèves. Les élèves peuvent comprendre et 
s'impliquer à leur niveau, la complexité faisant partie intégrante des compétences 
visées par l'éducation à la citoyenneté: « entrer dans la complexité, gérer 
l'incertitude, se situer, imaginer des solutions nouvelles et participer à leur mise en 
oeuvre. » (Maurer, 2008, p. 2) La pratique d'un conseil de classe en est une bonne 
illustration et apparaît comme un point de départ adéquat, notamment avec des 
élèves de l'enseignement spécialisé.  
Dès lors, à notre interrogation de départ – comment et dans quelle mesure la 
pratique du conseil de classe peut-elle s'inscrire dans une perspective d'éducation à 
la citoyenneté ? – nous apporterons la réponse suivante : le conseil de classe est un 
outil d’éducation à la citoyenneté dans la mesure où de chaque étape de sa mise en 
place, l’enseignant peut amener ses élèves à réfléchir sur les enjeux du vivre-                                                        
23 « Une ceinture est (donc) la représentation symbolique d’un niveau de maîtrise correspondant à un ensemble 
de compétences identifiées. » Connac, 2009, p.111. 
 Au sujet des ceintures, voir également Lafitte 1999, p.203  et Vasquez A., Oury F. 1967, p.76 
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ensemble. Pour y parvenir, l’enseignant doit cependant prendre le risque par 
moments de perdre de vue ces enjeux globaux pour se consacrer aux litiges 
quotidiens qui traversent la classe. Or, c’est justement par ce biais que l’enseignant 
peut amener les élèves à s’impliquer et de la sorte à réfléchir à leur rôle et à leurs 
responsabilités dans une collectivité. La clé d’une telle démarche réside dans la 
démonstration par l’enseignant avec les élèves (ou par les élèves avec l’enseignant) 
que ce qu’ils vivent, apprennent et éprouvent les uns par rapport aux autres peut être 
transposé à la société dans laquelle ils évoluent. Ce n’est qu’ainsi que le conseil de 
classe peut opérer tout à la fois comme une instance régulant la vie en classe et 
comme un vecteur de citoyenneté. 
Notons encore que nous sommes consciente, dans cette recherche, d’avoir privilégié 
notre point de vue, et au travers de notre position, d’avoir été attentive au point de 
vue des élèves quand bien même ces derniers ne  sont pas au cœur de l’analyse. 
Néanmoins, dans notre pratique, et nous pensons l’avoir démontré, nous n’avons 
cessé et continuons d’être attentive à la façon dont les élèves ont perçu le conseil de 
classe et les étapes de sa mise en place. En fin d’année, nous avions élaboré un 
petit questionnaire d’évaluation adressé aux élèves dans lequel nous leur 
demandions leur avis. Nous en citons ici quelques extraits. 
Aux questions suivantes, voici quelques réponses : 
 « Selon toi, à quoi sert le conseil de classe ? »  
- De s’exprimer, de régler les conflits. Donner des idées pour le camp. 
(César) 
-  A régler les problèmes, les informations, la librairie, etc. (Franck) 
- A parler des problèmes, à donner des informations, à faire des 
propositions et à parler d’autres choses. (Fabien) 
 
« Est-ce que tu aimes qu’on te demande ton avis ? » 
- Oui, je peux dire ce que je pense. (César) 
- Oui, j’aime qu’on me demande mon avis, parce que j’aime bien dire mon 
avis. (Lou) 
 
« Est-ce que tu penses que c’est utile pour la classe ? » 
- Oui, pour régler les confits et les autres choses. (Franck) 
- Oui, à régler des problèmes entre nous. (César) 
- Moi je trouve que c’est utile, ça nous permet de s’exprimer et c’est le seul 
moment où on peut parler pour trouver des solutions ! (Fiona) 
- Oui, c’est utile parce qu’on peut parler des problèmes. (Léa) 
 
« Comment te sens-tu dans la classe ? » 




« Si tu avais le choix, aurais-tu envie d’arrêter ou de continuer le conseil de 
classe ? » 
 
- Moi j’ai envie de continuer ! (Fiona) 
- Je veux continuer le conseil de classe. (Maurice) 
- Je voudrais bien continuer le conseil de classe, comme ça on finit mieux 
la semaine. (Franck) 
 
Ces extraits laissent de prime abord penser que les élèves se sont appropriés le 
conseil tels que nous l’envisagions. Or, il convient de se demander si leurs réponses 
sont en quelque sorte formatées pour répondre adéquatement à ce qu’ils pensent 
être nos attentes à leur égard. L’étape suivante logique serait alors de voir comment 
les élèves appréhendent, eux, le conseil de classe. Il faudrait pour cela opter pour 
une méthode différente (et l’on pourrait se demander si la première exigence de cette 
méthode serait que l’évaluation soit menée par quelqu’un d’autre que l’enseignant, 
voire par quelqu’un de complètement extérieur à l’école ou, au moins, à la classe). 
Toutefois, un questionnaire tel que celui-ci nous permet de « prendre la 
température » et d’évaluer si le conseil de classe tel que nous le proposons 
correspond a minima aux besoins des élèves (c’est-à-dire que sans avoir choisi la 
mise en place d’un « conseil de classe », celui-ci leur « plaît » à certains égards) et, 
le cas échéant d’être à leur écoute et de proposer des changements en relation avec 
leurs attentes. En ce sens, le conseil de classe doit être lu avant tout comme une 
interface dynamique où se joue la rencontre entre un enseignant et ses élèves. 
Aujourd’hui, soit deux ans et demi après cette expérience, le conseil continue 
d’occuper une place importante dans la gestion et l’organisation de notre classe. 
Certains élèves, qui ont assisté et participé à sa mise en place pendant l’année 
scolaire 2008-2009, sont encore dans notre classe. Ils ont totalement intégré le 
conseil de classe et contribuent à son bon fonctionnement, notamment en l’utilisant à 
bon escient et en l’explicitant aux élèves nouvellement arrivés à chaque rentrée 
scolaire. Plus précisément, comme nous suivons les élèves sur deux, voire trois ans, 
nous avons pu tirer parti de l’ancienneté de certains élèves pour baliser le chemin de 
l’utilisation du conseil. Cela ne nous dispense toutefois pas, avec chaque nouveau 
groupe classe - constitué de nouveaux et d’anciens élèves – et chaque année, de 
consacrer un moment de discussion autour des règles. Cela signifie que nous 
sommes prêts à accueillir les remarques et les propositions, quitte à recommencer le 
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travail d’élaboration de règles, pour que chacun se sente concerné. En d’autres 
termes, nous sommes prête à renouveler les débats sur le contenu du conseil, tout 
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Annexes  
Annexe 1    








Les règles de la classe  
8.12.08                  
 
    - Respect des autres.   
      1. parler français 
     2. ne pas déranger 
     3. ne pas insulter 
     4. ne pas se moquer  
     5. ne pas embêter  
      6. ne pas taper 
     7. lever la main avant de parler                                                
      8. ne pas couper la parole 
       9. ne pas voler 
             10. ne pas racketter  
 
   - Respecter les horaires.         
       1. arriver à l’heure à l’école  
    
  - Respecter le matériel.  
1. ne pas casser ou abimer le matériel qui 
 ne nous appartient pas    
   
                                                                                                                                                                                                                                   




Sanctions   1. Excuses (mot, dessin)  2. Travail supplémentaire (recopier un texte sur un thème en lien avec la règle transgressée, p.ex, à faire à la maison)  3. Fiche de réflexion (écrit, éventuellement avec l'aide d'un adulte)  4. Information aux parents  5. Information au responsable   La sanction sera adaptée en fonction de la gravité de la transgression. 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Annexe 5 
Fiche de réflexion  1. Décris  le  comportement  pour  lequel  tu  es  sanctionné  (je  décris  ce  que j'ai fait). ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………..  2. Quelle est la règle que tu n'as pas respectée?   ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………..   3. Quelles  sont  tes  raisons pour  expliquer  ton  comportement?  (j'explique pourquoi j'ai fait cela)   ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………..   4. Décris comment tu te sens?   ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………..   5. Quelles  sont  les  conséquences,  pour  la  classe  ou  pour  l'enseignant,  de ton comportement? (pourquoi mon comportement a dérangé la classe)   ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………….. 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Quelle sanction ? 
8.12.08                  
 
    - Respect des autres.   
      1. parler français  Rappel de la règle 
     2. ne pas déranger  Sanction 1-2-3 
     3. ne pas insulter  Sanction 1-3 
     4. ne pas se moquer  Sanction 1-3 
     5. ne pas embêter  Sanction 2-3  
                6. ne pas taper  Sanction 1+3+4 (+5) 
     7. lever la main avant de parler  Sanction 1                                                
                8. ne pas couper la parole  Sanction 1 
       9. ne pas voler  Sanction 4+5, selon gravité 
             10. ne pas racketter  Sanction 4+5, selon gravité 
 
   - Respecter les horaires.         
       1. arriver à l’heure à l’école  
    
  - Respecter le matériel.  
1. ne pas casser ou abimer le matériel qui 
 ne nous appartient pas    
   
                                                                                                                                                                                                                                   




« Ce travail a été réalisé dans le cadre de la formation conduisant au Diplôme en 
enseignement spécialisé délivré par la HEP-Vaud. Il exprime l’avis de son auteur et 
n’engage pas l’institution dont il dépend. » 
 
Résumé 
Comment et dans quelle mesure la pratique du conseil de classe peut-elle s’inscrire 
dans une perspective d’éducation à la citoyenneté ? Ce travail est une réflexion sur 
la mise en place concrète d’un conseil dans une classe d’adolescents. A travers 
l’élaboration de règles de vie et de sanctions, des rôles d’animateur et de secrétaire 
et de la place laissée à l’expression de chacun, élèves et enseignants tentent de 
concilier leur point de vue pour aboutir à une délibération commune. Pour 
l’enseignant·e, une telle expérience exige une certaine réflexivité : quelle est sa place 
dans le conseil de classe ? Comment concilie-t-il/elle sa place d’instigateur/trice 
d’une telle structure et le fait que celle-ci exige de sa part un certain retrait ? C’est à 
l’ensemble de ces questions que tente de répondre ce travail. 
 
Conseil de classe – Citoyenneté – Gestion de classe – Règles – Pédagogie 
institutionnelle - Réflexivité  
